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EN VUE DE CONQUÉRIR LE VASTE MARCHÉ CHINOIS 

Montréal établit une direction générale 
des relations avec la ville de Shanghai 

Montréal créera sous peu 
une direction générale des 

relations avec la Chine, plus par-

FLORIAN BERNARD 

t i c u l i è r e m e n t S h a n g h a i , au 
moyen d'un bureau permanent 
avec un directeur et un person­
nel approprié. 

Cette initiative, qui découle du 

récent voyage du maire Jean 
Drapeau en Chine, sera financée 
à la fois par Montréal et le gou­
vernement du Québec, a déclaré 
en substance hier le chef de cabi­
net du maire de Montréal, M. 
Pierre Gascon. 

M. Gascon a ajouté que l'ad­
ministration a déjà fait des ap­
proches auprès d'une personne 
bien au fait de la situation chi­

noise en vue d'assumer le poste 
de directeur du futur bureau. Il a 
précisé qu'il est encore trop tôt 
pour divulguer le nom de cette 
personne puisque les négocia­
tions ne sont pas terminées. 

Le bureau Shanghai Montréal 
s'occupera de l'ensemble des re­
lations et des échanges entre les 
deux villes. 

Déjà lors du voyage du maire 

en Chine en mai dernier, une 
vingtaine de secteurs de coopé­
ration avaient été établ is , in­
cluant les affaires économiques 
et culturelles, le transport, la 
technologie de pointe, la science, 
les sports, etc. 

La ville de Shanghai, qui com­
prend dans son agglomération 
plus de 12 millions d'habitants, 
songe à se doter d'un métro. Elle 

pourrait devenir un client du Bu­
reau de Transport métropolitain 
(BTM), un organisme interna­
tional créé par la Communauté 
urbaine de Montréal ( C U M ) , 
fournisseur d'expertises dans le 
domaine du transport urbain. 

De nombreux autres projets 
sont dans l'air, notamment une 

voir SHANGHAI en A 2 

Baseball: c'est réglé! 
• La grève aura 

duré deux jours 
• Les Mets au 

Stade ce soir 
I NEW YORK ( d ' a p r è s 

^ AP ) — La grève du base­
ball esl terminée, 25 matches 
sont perdus et les courses aux 
championnats se poursuivent. 

«Les deux parties ont été très 
honnêtes», a déclaré le commis­
saire Peter Ueberroth en annon­
çant officiellement tard hier soir 
la fin du conflit, « et c'est pour 
cela que nous en sommes arrivés 
à une entente. » 

«Cette entente a été l'oeuvre 
de Lee MacPhail et de Don Fehr. 
Ce M i n t eux qui ont remis le ba­
seball sur le terrain de jeu. » 

Ueberroth avait annoncé sur 
l'heure du midi que les deux par­
ties en étaient arrivées à une en­
tente de principe moins de 24 
heures après le déclenchement 
de la deuxième grève du base­
ball majeur en quatre ans. 

En revanche, il a fallu 11 heu­
res de plus pour que l'entente 

soit finalisée et que les deux né­
gociateurs principaux, Fehr, du 
côté des joueurs, et MacPhail, 
du côté des propriétaires, met­
tent sur papier tous les détails. 

«Nous n'avons jamais dit que 
les négociations ont été faciles. 
Les négoc ia t ions ont é té ar­
dues », a dit Fehr. « Et de chaque 
côté de la table, on a fait des cho­
ses surprenan tes pour l ' au t re 
partie, mais nous avons une en­
tente qui fonctionnera, je l'espè­
re.» 

MacPhail a pour sa parJ, décla­
ré : «Nous avons traversé de dif­
ficiles négociations, mais nous 
l'avons fait sans rancoeur, sans 
amertume». 

Les clubs avaient été avisés de 
se tenir prêts à reprendre le col­
lier dès aujourd'hui, ce qui veut 
dire que 25 matches seulement 
ont été perdus à cause de la gre-

voir BASEBALL en A 2 

Autres informations, tabloïd sports 
Donald Fehr, porte-parole des joueurs, et Lee MacPail, représentant des propriétaires, ont 
annoncé hier soir à New York la fin de la grève de deux jours du baseball majeur. 

L'enquête du coroner 
à nouveau ajournée 

Le juge Jean-B. Falardeau 

I J O L I E T T E — Dix j o u r s 
"™ après avoir remporté une 
victoire de taille en obtenant lu 
destitution du juge John d'Arcy 

LEOPOLD LIIOTTE 

Asselin comme coroner, les dix 
Hell's Angels détenus pour la 
tuerie collective de Lennoxville 
dans les Cantons de l'Est ont es­
suyé un revers tout aussi impor­
tant hier midi à Joliette. 

Le juge Jean Crépeau. de la 
Cour supérieure, les a en effet 

déboutés, et sans réserve, de la 
requête en evocation par laquel 
le leurs avocats, Mes Léo-Rene 
Maranda et Jacques Bouchard, 
voulaient également faire écar 
ter le juge Jean-B. Falardeau. 
de la Cour des sessions de la 
paix, qui a succédé au juge Asse­
lin. 

Faisant droit aux arguments 
présentés la veille par Mes Louis 
Crète, René Domingue et Pierre 
Sauvé, le magistrat montréalais 
a d é c i d é , d a n s un p r e m i e r 
t e m p s , que la nominat ion du 

nouveau coroner, telle que faite 
par le p rocureur généra l . M. 
Pierre Marc Johnson, le 29 juil­
let, était valide. 

Toutes distinctions faites entre 
les variations qui ont pu surve­
nir, au fil des décennies, dans la 
definition du mot gouvernement, 
le juge Crépeau en vient à la con­
clusion que les divers ministères 
constituent une division de ce 
gouvernement, et qu'à ce titre, 
le ministre de la Justice était 
précisément celui qui avait à 

voir CORONER en A 2 Le juge Jean Crépeau 

• DECORATION 
La simplicité du décor 
fait le charme de ce stu­
d i o - b u r e a u , q u ' A n d r é 
Caron et l'équipe de dé­
c o r a t e u r s d Ea ton ont 
monté et meublé avec 
grâce. 
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• ROCK FOREST 
Les p o l i c i e r s d i r e c t e ­
ment impliqués dans la 
tragédie de Rock Forest 
n'ont jamais soumis un 
rapport écrit de l'événe­
ment à leurs supérieurs 
comme ils le leur avaient 
demandé. 
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• CHÔMAGE 
Le chômage demeure la 
p r i n c i p a l e p r é o c c u p a ­
tion des/Canadiens, dont 
plus de la moitié en font 
le problème le plus pres­
sant de l'heure. 
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• FRANCE 
Le gouvernement fran­
çais rompt avec deux si­
ècles de traditions cen­
t ra l i sa t r ices en a c c o r ­
d a n t s o n s o u t i e n aux 
langues des minor i tés 
ethniques du pays. 
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TRANSPORTS 
La déréglementation du 
transport permettra aux 
sociétés canadiennes de 
reprendre une partie du 
marché aérien qu'e l les 
ont perdu au profit des 
États-Unis. 
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LOUISE HAREL 
Le député Louise Harel, 
qui a dirigé la délégation 
québécoise à la Confé­
rence de Nairobi, a pu y 
constater la profondeur 
de l ' i n c o m p r é h e n s i o n 
entre deux mondes. 
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Une nouvelle flambée de violence 
fait quatre morts en Afrique du Sud 
• I DURBAN ( R e u t e r , A F P , 
• AP et U P I ) — Q u a t r e 
morts dans des émeutes à Dur­
ban, vive condamnation de l'a­
partheid par le pape Jean-Paul 
II et menace du Congrès natio­
nal africain (ANC) de passer à 
la lutte armée, la ségrégation ra­
ciale a continué hier de tourmen­
ter l'Afrique du Sud alors que les 
médias officiels rendaient hom­
mage à la «compréhension» du. 
p r é s i d e n t a m é r i c a i n Rona ld 
Reagan. 

Dans les ghettos d'Umlazi et 

de Kwa-mashu, en banlieue de 
Durban, grand port de la provin­
ce du Natal, sur l'océan Indien, 
les Noirs en colère ont livré hier 
soir de vrais combats de rues 
aux policiers et soldats forte­
ment armés pour la 2e journée 
consécutive. 

La région ne fait pas partie 
des 36 districts soumis à l'état 
d'urgence par le régime minori­
taire blanc à la mi-juin dans une 
t en t a t ive d ' e n r a y e r dix mois 
consécut i fs d ' ag i ta t ion an t i -
apartheid ayant entraîné quel­

que 500 morts. Mais la colère po­
pulaire y a éclaté après l'assas­
s inat , jeudi dern ie r , de Mme 
Victoria Mxenge, une ju r i s t e 
noire militante qui préparait la 
défense de 16 accusés de trahi 
son. 

Les lycéens ont entamé une 
grève des classes d'une semaine. 
Un Noir avait été tué la veille et 
un autre est mort de ses blessu­
res hier à l'hôpital. Plusieurs bâ­
timents, dont une école, y ont été 
incendies. 

Au-dessus d'épaisses volutes 

de fumée tournoyaient hélicoptè­
res et avions de reconnaissance 
de la police et de l 'armée. Dans 
les rues, les manifestants s'af­
frontaient aux forces de l'ordre 
armées de mitraillettes, de fu­
sils à balles de caoutchouc et de 
grenades lacrymogènes. 

«Je n'ai pas de détails mais je 
peux confirmer que quatre Noirs 
sont morts», a indiqué hier soir 
un porte-parole de la police a Jo­
hannesburg. La police annonçait 
auss i que les a r r e s t a t i o n s 

avaient atteint 1459 mais que 597 
personnes avaient été libérées. 

A la veille d'une tournée en 
Afrique et pour la première fois 
depuis la proclamation de l'état 
d'urgence, le pape Jean-Paul II 
joignait hier sa voix aux criti­
ques de Pretoria en déclarant 
que la vague de violence en Afri­
que du Sud posait «à nouveau le 
problème de l ' apar the id à la 
conscience de l'humanité». 

«Nous entrons dans une nou­
velle phase, celle de la destruc-

voir VIOLENCE en A 2 

Vous voulez acheter ou vendre une 
maison...et vous avez des questions... 

Appelez des connaisseurs. 
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Me Maranda fait 
destituer un juge 

p h o t o t h è q u e L A P R E S S E 

Me Léo-René Maranda 

QUÉBEC (PC) — Me Léo-
™ René Maranda, qui repré­
sente six des dix témoins déte­
nus en r a p p o r t a v e c le 
règlement de compte au sein 
des Hell's Angels, a réussi hier 
à faire destituer un second juge, 
cette fois dans une autre cause. 

Le juge Yvan Migneault, de la 
Cour supérieure, à Québec, a en 
effet ordonné au juge Jean Un­
til, anc ien c o m m i s s a i r e à la 
CECO, de se ret irer de. l 'enquête 
préliminaire d'Alain Charron, 
de Montréal. 

Le juge Dutil avait refusé, 
dans le cadre de cette enquête, 
de permettre à Me Maranda de 
contre- in ter roger le dé l a t eu r 
Donald Lavoie sur ses antécé­
dents judiciaires, de même que 
sur des crimes auxquels il au­
rait participé, et pour lesquels il 
n 'aurait pas été condamné. 

Dans l'enquête sur les mo­
tards, qui se tient à Joliette, le 
juge John D'Arcy Asselin a éga­
lement été destitué à la suite 
d'une requête déposée par Me 
Maranda. 

FLORE DlCt 

avec Florian Bernard 

Renoncule 
32-

; I La renoncule est la fleur de 
™ l'enfance. On lui donne de­
puis longtemps le nom de «petit 
beurre», probablement à cause 
de sa couleur jaune. C'est l'une 
des fleurs sauvages que les en­
fants aiment cueillir dans les 
prés humides et sur le bord des 
r ivières lorsqu' i ls confection­
nent des bouquets pour la fête 
des mères. 

La renoncule se propage rapi­
dement au moyen de stolons qui 
s'enracinent aux noeuds. Une 
même plante peut émettre jus­
qu'à six stolons. Chacun des sto­
lons donne naissance à une nou­
vel le p l an t e , de so r t e qu 'un 
champ est rapidement envahi. 
Le spectacle des renoncules en 
fleurs dans certaines landes de 
la baie des Chaleurs est sans 
égal. 

• Il existe de nombreuses espè­
ces de renoncules dans tout le 
Québec, par exemple la renon­
cule rampante (ranunculus rep-
tans) à floraison estivale, affec­
tionnant les lieux humides; la 
renoncule de Richards (purshii) 
dans le nord et l'est du Québec; 
la renoncule abortive à feuilles 
cordées et à floraison j a u n e 

pâle, printanière, dans les sous-
bois riches; la renoncule scélé­
rate à feuilles de céleri conte­
nant un suc acre qui irrite la 
peau de certaines personnes. Il 
est raconté que l'ingestion de 
cette plante provoquait un rive 
convulsif... 

Votre pelouse aujourd'hui 
• | Si vous avez eu des problèmes avec votre pelouse tout en 
™ ayant suivi nos recommandations tout au long de l'été, il 
s'agit sûrement d'une mauvaise composition de sol ou encore 
d'une préparation inadéquate de votre terrain. Quoi qu'il en soit, 
l'Association québécoise des techniques de l'eau offre gratuite­
ment aux lecteurs de la Presse un dépliant traitant de tous les 
aspects de l'établissement et de l'entretien des pelouses. Pour 
vous le procurer, vous n'avez qu'à rejoindre l'AQTE au 337-2521. 

ADRESSES 
PAIRES IMPAIRES 

Acton-Vale N R N R 
Beloeil NR X 
Candiac : N R X 
Chateauguay N R X 
Cowansvillp N R X 
Deux -Montagnes NR X 
Farnham N R N R 
Granby N R X 
Grande-ili N R N R 
Joliette N R N R 
Lachenaie X X 
La Prairie N R X 
Laval N R N R 
LeQardeur NR X 
Longueutl X X 
M d S C O U C h e X X 

McMasterville NR X 
Mirabel N R X 
Montréal-Est NR N R 

ADRESSES 
PAIRES IMPAIRES 

Mont-St-Hilaire N R X 
Otterburn Park N R X 
Pointe-Calumet N R N R 
Sorel N R X 
St-Basile-le-Grand X X 
St-Constant N R X 
St-Eustacrte N R X 
St-Jean-Bapliste N R N R 
Sl-Louis-de-Terrebonne N R N R 
St-Mathias X N R 
Sle-Agathe-ces-Monts. N R N R 
Ste-Anno-de-Bellevuo . N R N R 
St.'-Catherine N R X 
Ste-Madeleine N R X 
Ste-Marthe-sur-le-Lac NR N R 
Ste-Therèse X N R 
Terrebonne X X 
Vaudreull X N R 
VHIe de Tlle-Perrot X N R 

LEGENDE: X — Interdit par le règlement municipal 
N R — Arrosage non recommandé car humidité suffisante dans le sol 
1 — Arrosage de f h recommandé 
2 — Arrosage de 2h recommandé 

Ces recommandations quotidienne? d arrosage dea pelouses sont publiées en collaboration avec 
l'Association québécoise des techniques de leau (ACTE) Établies A partir d un calcul mathématique 
éprouve, eues tiennent compte du volume d eau néccssaiie pour une croissance maximale de votre 
pelouse et do la capticite du sol a conserver I humidité. 
Ces recommandations sont valables s'il n'a pas plu entre-temps Une interdiction signifie qu'une 
municipalité détend d arroser 
EnNn, lenet compte des heu/es permises puur l'arrosage dans la règlement de votre municipalité. 

La Quotidienne 
T i r a g e d ' h i e r 

à trois chiffres 

684 
à quatre chiffres 
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HELL'S ANGELS 

La Cour d'appel décidera du 
sort de l'enquête du coroner 
•a JOLIETTE — Solidement 
— «confirmé» dans ses fonc­
tions, si l'un peut dire, le coro­
ner Falardeau pourra-t-il faire 
démarrer son enquête pour de 

LEOPOLD LIZOTTE 

bon lundi? Où l'instruction sera-
t-elle retardée à nouveau, cette 
fois pour de longs mois, par 
l'appel qu'ont rapidement inter­
jeté Mes Maranda et Bouchard 
dans les trois heures qui ont sui­
vi la décision du juge Crépeau? 

C'est la Cour d'appel qui pour­
r a i t donner r é p o n s e à c e t t e 
question dès demain si l'un de 
ses juges consent à étudier rapi­
dement la demande de sursis 
que veulent présenter les deux 
procureurs des Hell's Angels. 

Hier après-midi, le juge Fa­

lardeau a pour sa part montré à 
l'égard du plus haut tribunal 
québécois la même déférence 
qu'il avait manifestée à l'en­
droit de la Cour supérieure. Il 
s'est imposé lui-même une se­
conde suspension de ses tra­
vaux jusqu'à lundi, les avocats 
du p r o c u r e u r g é n é r a l é t a n t 
d 'ail leurs d 'accord pour qu'il 
agisse ainsi. 

Mais on a immédiatement de­
viné qu'ils s'opposeront farou­
chement demain (si le débat a 
effectivement lieu demain ) à ce 
que l'enquête soit retardée de 
façon presque indéfinie, en at­
tendant que la Cour d'appel se 
prononce sur le pourvoi rapide­
ment interjeté. 

Et ils invoqueront vraisem 
blablement, dans ce cas, que 
l'intérêt public doit pr imer dans 

une affaire de cette importance, 
et surtout de cette gravité. 

Généralement réclamés dans 
les cas d'injonction, de sembla­
bles sursis se décident principa­
lement en fonction de la balance 
des inconvénients qui peuvent 
en résulter pour l'une ou l 'autre 
des parties, et de la « réparabili-
té», ou non, des torts causés à 
ces dernières. 

Dans un cas qui a fait grand 
brui t , on s 'en r a p p e l l e r a , la 
Cour d'appel avait accordé un 
tel sursis pour permettre la re­
prise des travaux de la baie Ja ­
mes, décidant que l'intérêt du 
public en général devait primer 
sur celui de quelque 2 000 In­
diens à qui le juge Malouf avait 
accordé une injonction débattue 
pendant six mois entiers. 

Dans le cas des Hell's, il sem­

ble bien que les représentants 
du procureur général vont plai­
der le même intérêt public pour 
obtenir dans leur cas un refus 
de sursis, afin que l'on puisse fi­
nalement faire la lumière sur la 
tuerie du 24 mars . 

Quant aux détenus, presque 
tous emprisonnés depuis cinq 
semaines, c'est évidemment en 
invoquant leur liberté perdue 
qu'ils vont réclamer la suspen­
sion des audiences. C'est alors 
que les inconvénients subis et à 
subir vont être soulevés. Et l'on 
a r g u e r a v r a i s e m b l a b l e m e n t 
que si les motards auront éven­
tuellement le loisir de poursui­
vre les autorités, si d 'aventure 
on les avait détenus indûment, 
la police, elle, aurait à chercher 
longtemps les témoins qui pour­
raient s'esquiver et la preuve 
qui lui aurait ainsi échappé. 

CORONER 
SUITE DE LA PAGE A 1 

nommer un coroner spécial pour 
faire enquête sur les noyés du 
quai de Berthier. 

Quant à la supposée dépendan­
ce de ce dernier, à l 'égard de ce­
lui qui l'a nommé, et par consé­
quent, à sa partialité possible, le 
juge Crépeau soutient que la si­
tuation d'un juge des sessions de 
la paix, dans les circonstances, 
n'est absolument pas différente 

de l'avocat, du médecin ou de 
tout autre citoyen à qui on aurait 
confié cette fonction. 

À ce sujet, il a même qualifié 
de fallacieux les arguments ap­
portés par les avocats des Hell's. 

Le tribunal soumet également 
que le décret de nomination émis 
à la fin du mois dernier équivaut 
à l'ancien arrété-en-conseil , et 
conséquemment, à une décision 
du conseil des ministres. Toutes 
les exigences de la loi ont, dans 
les circonstances, été normale­
ment remplies. 

Quant aux attaques de Me Ma­
randa contre la partialité suppo 
sèment montrée par le coroner 
au cours des deux séances qu'il a 
présidées, le juge Crépeau, tout 
en confirmant le droit du coro­
ner d'émettre rapidement des 
mandats d'amener et de dépôt 
contre ceux qui pouvaient avoir 
intérêt ou envie de déguerpir, a 
déclaré que les détenus sont mal 
venus de se plaindre d'être tou­
jours gardés aux cellules, alors 
que ce sont leurs avocats qui ont 
fait ajourner à mardi prochain 
l'étude définitive d'un bref d'ha-

beas corpus émis par le juge 
Pierre Pinard. 

Quant aux décisions qualifiées 
d'erronées (et d'uniiatéramenl 
favorables à la poursuite) par la 
défense, le magistral souligne 
que si erreurs il y a eues, celles-
ci ne tombent pas sous les critè­
res qui peuvent justifier un bref 
d'évocation. Le coroner a posé 
ces gestes dans l'exercice de sa 
juridiction et il ne s'est rendu 
coupable ni d'abus de pouvoir ni 
d'une quelconque violation de la 
loi. 

Un* automobile s e c o n s u m e au lendemain de la nuit de violence qui a ravagé le canton de K w a - m a s h u , près de Durban, en Afrique du Sud. 
La police a utilité des bombes lacrymogènes et des balles de caoutchouc pour disperser des bandes de jeunes. t é l épho to A P 
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tion du système», a déclaré en­
tre- temps au quotidien parisien 
Libération le «ministre des Af­
faires é t r angères» du Conseil 
national africain (ANC, inter­
dit), M. Johnny Makhatini. «La 
lutte armée, l'agitation politique 
pour rendre le pays ingouverna­
ble et les g r è v e s , voi là nos 
moyens de combat», a-t-i l ajou­
té, en précisant toutefois que 
l'ANC restait hostile au terroris­
me contre les civils. «Les terro­
ristes, c'est le régime». 

Le président Pieter Botha se 
trouvait hier au Kwandcbele, pe­
tit foyer tribal situé au nord de 
Pretoria, qui doit être le 5e des 
bantoustans à accéder à une in­
dépendance qui n'est reconnue 
que par la seule Afrique du Sud. 
«Les nations d'Afrique du Sud 
veulent t rouver pa r e l les -mê­

mes la solution à leurs problc 
mes», a déclaré M. Botha. 

La radio nationale et le quoti­
dien Die Burger faisaient entre-
temps l'éloge du président des 
É ta t s -Unis qui avait déclaré , 
lundi, que «l'état d 'urgence en 
Afrique du Sud pouvait se justi­
fier pour faire cesser les violen­
ces». «La voix de la raison n'a 
pas encore été étouffée», écri­
vait Die Burger tandis que la ra­
dio félicitait le président Reagan 
«pour avoir percé l 'écran des 
m e n s o n g e s et des d é f o r m a ­
tions». 

À Brandfort, dans l 'État libre 
d 'Orange , la maison de Mme 
Winnie Mandela, at taquée par 
des policiers la veille, était en 
ruines. Ses deux petits-enfants 
hébergés par des voisins et l'é­
pouse du leader noir emprisonné, 
Nelson Mandela, elle-même ré­
fugiée dans un endroit secret, 
défiant l 'ordre de bannissement 
interne dont elle fait l'objet de­
puis plusieurs années. 

À l'Université (blanche) du 
Cap, les étudiants en tamaient 
trois jours de boycottage des 
c o u r s pour p r o t e s t e r c o n t r e 
l ' é ta t d 'u rgence . Des mouve­
ments analogues sont en cours à 
l'Université ( noire ) Vista, à So-
weto, en banlieue de Johannes­
bu rg , ainsi qu ' à l 'Un ive r s i t é 
(métisse) du Western Cape, au 
Cap. 

À Pielermaritzburg, capitale 
de la province du Natal, le pro 
ces pour trahison des 16 mili­
tants anti-apartheid était remis 
à lundi pour permettre au minis­
tère public de répondre à la dé­
fense qui réclame le retrait des 
accusations «vagues et impréci­
ses». 

À Johannesburg, métropole de 
la province du Transvaal, l'avo­
cat Halton Cheadle annonçai t 
son intention de réclamer $ 1 mil­
lion de dommages au régime au 
nom des familles des 20 jeunes 
Noirs abattus et de 36 autres 

blessés le 21 mars dernier alors 
qu'ils participaient à un cortège 
funèbre à Uitenhage, près de 
Port-Elizabeth, dans l'est de la 
province du Cap. 

Des tracts distribués dans les 
ghettos de la périphérie de Pre­
toria, la capitale du pays située 
dans la province du Transvaal, 
invitent la majorité noire privée 
du droit de vote à observer une 
grève générale lundi et le boy­
cottage des commerces blancs 
du 10 au 26 août. 

E n t a m é dans la rég ion de 
Por t -E l i zabe th , le boycottage 
des commerces blancs s'est déjà 
étendu à d'autres régions. Le 
Syndicat national des mineurs, 
qui a lancé un mort d'ordre de 
grève générale dans les char­
bonnages et les gisements d'or à 
partir du 25 août, a également 
menacé de boycotter les com­
merces blancs si l 'état d'urgence 
n'est pas levé. 

BASEBALL 
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ve, c 'es t-à-dire un pour cent de 
la saison seulement. 

La Ligue américaine a décidé 
de reprendre plusieurs de ces 
matches dès aujourd'hui, alors 
que la Ligue nationale n'a pas 
encore déterminé comment elle 
al lai t r e p r e n d r e les m a t c h e s 
manques à cause de l 'arrêt de 
travail. Au total, cinq program­
mes doubles seront au calen­
dr ie r de la Ligue a m é r i c a i n e 
ajourd'hui. 

Le président de la Ligue natio­
nale. Chub Feeney a par ailleurs 
déclaré que tous les matches se­
raient repris à une date ulté­
rieure. 

«Nous jouerons des matches 
simples demain», a- t - i l dit hier 
soir. 

À cause de difficultés d'horai­
re en fin de saison, les équipes 
de la Ligue américaine ont tenté 
de reprendre le plus de matches 
possibles dès aujourd'hui. 

L'entente finale a été rendue 
possible par des compromis de 
part et d'autre. Les jÇueurs ont 
obtenu d'importantes hausses de 

leur fonds de pension, et les pro­
priétaires ont obtenu d'impor­
tantes concessions dans les ques­
tions d ' a rb i t r age sa l a r i a l . Ils 
tenaient à ce dernier point pour 
tenter de stabiliser leur situation 
financière. 

«Je suis heureux que tout cela 
soit terminée et que nous puis­
sions enfin retourner au base­
ball», a dit MacPhail. «Tout ce 
qui me peine, c'est que nous 
avons été incapables de régler la 
question sans cette grève. 

«Le commissaire a fait un ex­
cellent travail en nous permet­
tant de cont inuer à négocier . 
C'est lui qui nous a incités tout le 
temps à négocier. 

• Ils nous a gardés à la table et 
nous a demandé de nous en tenir 
aux points principaux. Il a fait 
tout ce qui était humainement 
possible. Il n'a jamais nui aux 
négociations et c'est lui qui nous 
a permis de nous entendre. » 

Ueberroth a pour sa part dé­
c l a r é : «Nous avions annoncé 
déjà qu'il s 'agirait de l 'année du 
record. Nous avons déjà eu la 
plus petite grève et la plus lon­
gue conférence de presse. C'est 
déjà un succès*. i 

Les joueurs du base ban ma­

jeur ont accueilli avec le sourire 
l'entente de principe intervenue 
en t r e les négoc ia teurs h ie r à 
New York. Ils ont confié qu'ils 
étaient impatients de revenir au 
jeu. 

Deux des r e p r é s e n t a n t s de 
l'Association des joueurs ont ré­
vélé qu'ils avaient procédé à la 
ratification de l'entente par télé­
phone. 

«Je suis ravi du développe­
ment», a précisé le représentant 
des joueurs des Orioles de Balti­
more, Scott MacGregor. 

« Ils en sont venus à une enten­
te. Maintenant, il s'agit de la 
mettre sur papier et de la rati­
f ier . . . À mon avis, si le conflit 
avait persisté au-delà de 24 à 48 
heures, les pourparlers auraient 
pu s'enliser.» 

«On m'a informé qu'un accord 
verbal était intervenu et deman­
dé de c o n t a c t e r t o u s l e s 
joueurs», a précisé Dan Quisen-
b e r r y , le r e p r é s e n t a n t d e s 
joueurs des Royals de Kansas 
City. «Nous ne jouerons aucun 
match ce soir (h i e r ) , mais il 
semble que nous revêtirons de 
nouveau l'uniforme demato soir 
(aujourd'hui).» m 

SHANGHAI 
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grande exposition des trésors de 
la Chine à Montréal pour l 'été 
1986 ou 1987. L'automatisation et 
l ' informatisation sont d 'aut res 
sec teurs qui in téressent vive­
ment les Chinois, de même que 
les techniques de communica 
tion et de traitement des don­
nées. 

D'autre part, le nouveau mai­
re de Shanghai, M. Giang Zemin, 
se ra p rocha inement l 'hôte du 
maire Drapeau, a confirmé hier 
à LA PRESSE M. Gascon. La 
date et le programme de cette 
visite n'ont Das encore été arrê­
tés mais le projet a été accepté. 

M. Zemin a récemment rem­
placé le maire Wang Dahoan. 
C'est un homme d'une grande-
culture, très ouvert à l'endroit : 
de l'Occident. Il parle l 'anglais; 
et le russe, et lit couramment '• 
plusieurs langues, dont le japo- • 
nais, le français et le roumain. ; 
En outre, M. Zemin est l'ancien ; 
ministre de l 'Industrie de Shan 
ghai et a été actif dans plusieu 
dossiers économiques. 

in • 
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Les policiers n'ont pas fait de rapport 
écrit sur la fusillade de Rock-Forest . 1 ; 

mm SHERBROOKE- Les policiers directement im-
a m pliqués dans la fusillade du motel Le Châtillon 
de Rock-Forest n'ont jamais fait de rapport écrit de 
l'événement à leurs supérieurs. 

ANDRÉ PÉPIN  
L'assistant du directeur à l'époque. M. Léon Paquin. 
avait ordonné à tous les policiers impliqués de rédi­
ger un rapport spécial, mais les détectives André 
Castonguay, Roger Dion et Michel Salvail, les prin­
cipaux acteurs, n'ont pas répondu à cet appel. 

Les détectives qui avaient conduit la malheureuse 
opération qui a coûté la vie à un innocent poseur de 
tapis, dans la nuit du 23 décembre 1983. n'ont fait 
que relater verbalement, à leur directeur Maurice 
Houle, les circonstances de la tragédie. 

M. Paquin. aujourd'hui directeur du service, n'a 
j a m a i s r e ç u ces r a p p o r t s , m ê m e a p r è s sa 
nomination. Le service de police n'a jamais sévi à ce 
sujet. 

Ce serait à la suggestion de leurs avocats que les 
policiers auraient décidé de se soustraire à cette di­
rective, a-t-on appris en coulisses. Cette décision, les 
détectives l 'auraient prise dès le 23 décembre 1983. 
quelques heures après la fusillade, en réalisant 
qu'ils ne tenaient pas les véritables suspects d'un 
meurtre commis la veille dans un magasin local. 
On a omis de vérifier l'identité 
du propriétaire de la voiture 

Les policiers n'ayant signé aucune déclaration in 
criminante, la Commission de police doit reconsti­
tuer la chronologie des événements qui ont conduit 
au raid. 

On a pu apprendre hier que les policiers de Rock 
Forest et de Sherbrooke n'ont pas vérifié l'identité 
du propriétaire de la voiture qui était garé devant 
l'unité 5 du motel avant d'intervenir. 

Le propriétaire du motel, M. Guy Senior Donahue, 
souligne que les policiers sont arrivés tôt le matin, 
appuyant nerveusement et a plusieurs reprises sur 

le bouton de la sonnerie. « Ils n'ont pas vérifié. Ils 
étaient convaincus qu'il s'agissait d'une voiture vo­
lée en constatant que le numéro inscrit sur la fiche 
d'inscription ne correspondait pas à celui de la 
plaque minéralogique ». 

Ce témoin affirme que les événements se sont dé­
roulés très rapidement. «On nous a demandé de 
nous retirer dans nos appartements puis, peu de 
temps après, nous avons entendu la rafale et des 
cris de désespoir ». se souvient il. 

Les commissaires enquêteurs ont maintenant en 
main le rapport complet de la Sûreté du Québec sur 
cette affaire. Les avocats des policiers et de la ville 
de Sherbrooke ont été très réticents au dépôt de ce 
document qui, selon eux, contient beaucoup d'infor­
mations touchant la vie privée des policiers. Le rap­
port a toutefois été déposé sous le sceau de la confi­
dentialité. Les avocats se sont échangés des propos 
très acerbes à ce sujet. 

Les avocats affectés à cette enquête ne croient ce­
pendant plus à la confidentialité. Me Patrick Thé 
roux, représentant la ville de Sherbrooke, a même 
officiellement demandé hier aux commissaires d'or 
donner à tout le personnel de la commission de ne 
faire aucune déclaration aux journalistes. 

Cette attitude des avocats survient après la paru­
tion dans LA PRESSE de nouvelles concernant la 
disparition et, plus tard, de la découverte de la porte 
trouée de balles de l'unité 5 du motel. 

« Ces informations ont fait le tour du Québec, nous 
montrant comme des gens qui avaient des choses à 
cacher», a expliqué le procureur Les commissaires 
ont simplement indiqué que les membres de la 
commission ne faisaient pas de déclaration et que 
les journalistes étaient libres de faire leur travail. 

Les dirigeants de Sherbrooke veulent que les mé­
dias ne rapportent que ce qui est mis en preuve de­
vant les commissaires, sans chercher à obtenir 
d'autres éléments d'information. 

15 mois de prison 
au camionneur qui a 
tué trois personnes 

I SIMCOE, Ontario ( PC ) — 
— Un juge de la Cour suprême 
de l'Ontario a condamné à 15 
mois de prison, hier, le camion­
neur qui a tué trois personnes 
a p r è s avo i r é te in t ses pha res 
pour «jouer un tour» a un ami. 

En imposant la peine à George 
Burcham, 24 ans, de Port Dover, 
le juge J.H. Potts lui a reproché 
d'avoir «joué avec une arme ... 
une a rme terrible ». 

Burcham, qui avait été trouvé 
coupable de négligence criminel 
le, a de plus perdu son permis de 
conduire pour deux ans et il de­
vra accomplir 300 heures de tra­

vaux communauta i res pendant 
les deux ans de probation qui sui­
vront sa sortie de prison. 

Au cours de son procès, en juin 
dernier. Burham a reconnu avoir 
heurté cinq piétons le long d'une 
route de campagne, à 2h30 du 
matin, après avoir éteint les pha­
r e s de sa c a m i o n n e t t e pour 
« jouer un tour » à un ami, au vo­
lant d 'une au t re camionne t t e . 
Trois d'entre eux sont morts. 

Le président du tribunal a dit 
espérer que « la crainte du châ-
ticment empêche les autres Geor 
Ho Burcham de notre société de 
commettre des crimes sembla­
bles ». 

On est toujours sans 
nouvelles du jeune 
Cisca perdu en forêt 

I On était toujours sans nou-
*** velles, hier soir, du garçon­
net de six ans, François Cisca, 
p o r t é d i s p a r u l u n d i , en fin 
d'après-midi, aux abords de la 
plage du lac Parent, dans la ré­
gion de Senneterre, en Abitibi. 

PIERRE BELLEMARE 

Les recherches ont cependant 
été menées au ralenti de 15h jus­
qu'à 2Ih hier soir, en raison d'un 
orage violent qui a même pertur­
bé le réseau téléphonique du pos­
te de la Sûreté du Québec à Sen­
neterre. 

En tout, plus de 200 personnes 
ont été mobilisées pour retrouver 
le jeune Cjsca : une quinzaine 
d'agents de la SQ, une douzaine 
des Forces canadiennes et une 
foule de volontaires qui ratissent 
les bois autour du lac Parent pen­
dant que des embarcations de la 
SQ et des Forces canadiennes 
font de scend re des p longeurs 
dans les eaux du lac. 

L'hypothèse d'un enlèvement a 
été rejetée, du moins pour l'ins­
tant. Il s'agirait plutôt d'une es­
capade du gamin, dont la dispari­
tion a été constatée lundi, vers 
17h, par son père Massimo, qui 
accompagnait le garçonnet sur la 
plage avec sa soeur aînée C'alhia 
et deux autres compagnons. 

M. J ean Beaudoin, directeur 
des relations publiques du poste 
de la SQ à Senneterre, a signalé 
hier soir qu'on avait patrouillé un 
rayon de 25 kilomètres autour du 
lac Parent , sans en arriver à 
que lque r é s u l t a t que ce soit . 
Pourtant, dit-on là-bas, il est à 
peu près impossible que le gamin 
se soit perdu en forêt, pour la 
simple et bonne raison que les 
bois des alentours, passablement 
c la i r semés , sont t raverses par 
plusieurs routes et chemins de 
fortune. 

Forces armées et SQ 
Ent re - t emps , les paren ts du 

jeune disparu espèrent toujours 
un heureux dénouement, restan-
ten contact avec les équipes de 
secoursà la fois t e r r e s t r e s et 

aquatiques. Recherches qui se 
poursuivront, du reste, toute la 
journée aujourd'hui, à l'aide aus­
si des chiens pisteurs et des héli­
coptères. 

Toutefois, cer taines rumeurs 
ont couru ces dernières heures 
selon lesquelles la SQ et les For­
ces canadiennes auraient été à 
couteaux tirés au sujet des re­
cherches en cours. Selon les in­
formations obtenues hier de part 
et d'autre, il n'en est rien. 

C'est tout simplement que le 
détachement de la SQ de Senne­
terre. après avoir fait appel aux 
services des Forces canadiennes 
lundi soir, a jugé qu'il pouvait se 
passer des hommes des Forces 
canadiennes le lendemain ( mar­
di ). Ceux-ci ont donc retraité à 
leur base de Senneterre, se pliant 
à la règle voulant qu'ils n'inter 
viennent que sur demande. 

Ainsi, la SQ a dirigé les opéra­
tions avant-hier, ce qui n'aurait 
pas fait l'affaire de la famille du 
petit disparu, étonnée de consta­
ter le retrait des Forces cana­
diennes. Hier matin, le quartier 
général de la SQ adressait une re­
quête à la base militaire de Saint-
Hubert pour qu'on renvoie les 
spécia l i s tes mi l i ta i res sur les 
lieux des recherches. Ce qui fut 
fait sur-le-champ. 

L'évadé 
du Leclerc 
est repris 
n Un individu qui s'était évadé 
™ de l'Institut Leclerc, le 5 sep­
tembre 1984, a été repris hier. 

La Sûreté du Québec a fait 
savoir que Robert Girard, 35 ans, 
avait été intercepté sur le boule­
vard Métropolitain, près de la 
sortie Lncordaire, à Saint-Léo­
nard, en banlieue de Montréal. 

Deux compagnons d'évasion, 
les frères Jacques et Serge Beau-
lieu, avaient été capturés le 29 
juin dernier à Saint-Alphonse de 
Rodriguez, au nord de Joliette. 

Brève hospitalisation 
du maire Drapeau 
•

Le maire Jean Drapeau a passé quelques heures à l'hôpital, 
hier, où il a subi un traitement à la suite d'une affection béni­

gne aux yeux. Depuis un certain temps M. Drapeau était indispo­
sé par des sécrétions des yeux. 

Son hospitalisation a été de courte durée et le malaise a été 
rapidement guéri. Le maire de Montréal devrait être de retour à 
son bureau de l'hôtel de ville cet après-midi. 

Un porte-partie de la mairie a indiqué i',u'il s'est agi d'une af­
fection mineure qui ne soulève aucune inquiétude. 

Au bord du lac, à la base de Propair à Chibougamau, 
le jeune pilote, Ronald Page, et le répartiteur, Dean 
Tuggy, ont rejoint les mécaniciens, Pierre Michaud et 

Yves Boivin, qui effectuent la révision réglementaire 
des 100 heures de vol sur les Otters et Beavers de la 
flotte. photo Jean-Paul Souhé, LA PRESSE 

De la brousse à la pourvoirie 
CHIBOUGAMAU — Ronald Page n 'avait pas encore pris 

son petit déjeuner quand j'ai frappé à sa porte. Dans le 
matin frisquet, sous un pâle soleil de fin juillet à Chibougamau. 
j ' ava is enfilé un blouson. Lui est reste en T-shirt et en short pour 
m'accompagner jusqu'au bureau du répartiteur de Propair, au 
bord du lac. « Ici, c 'est une des journées les plus chaudes de l'été. 
Si vous aviez été avec moi, hier, à Kuujjuaq ! Là-bas, il fait vrai 
ment froid ». Kuujjuaq, c 'est le nom inuk de Fort-Chimo. à ti heu­
res 15 de vol plein nord, avec escale à LG l pour l 'essence. 

Propair, c'est la compagnie aérienne qui a pris la suite de Fee 
teau Air Service, de Senneterre. La principale base du célèbre 
transporteur a longtemps été Chibougamau. et Ronald Page esl 
un jeune pilote de brousse de 21 ans. 

Petite ville minière que le cour élevé de l'or garde active. Chi­
bougamau est traditionnellement rattachée au Lac Saint Jean, 
mais c\\st bien davantage la porte du Grand Nord et un poste 
avancé de l'Abitibi qu'une ville de défricheurs. On y exploite aussi 
le bois, mais ici, la végétation est différente de celle du Lac. Les 
arbres sont filiformes, l 'air sent les grands espaces, les jours sont 
plus longs. 

Chibougamau. c 'était, il n'y a pas longtemps, le havre des dé­
couvreurs du Nord, le point de départ des prospecteurs, des cher­
cheurs de filons merveilleux, et des fameux pilotes de brousse qui 
les déposaient sur des lacs gelés ou embrumés. 

La Baie James a tout changé 
Si le ciel délave du Nord et ses promesses de grands espaces 

vierges sont toujours là, les temps ont bien changé. « Nous volons 
surtout pour les touristes, explique Dean Tuggy, le répartiteur de 
Propair. Cette année, l'exploration a beaucoup diminue..11 y a 
des années meilleure que d'autres.. » Depuis que le territoire de la 
Baie James est équipé de pistes pour les gros avions, les entrepri­
ses minières utilisent ces gros transporteurs et font leur travail 
sur le terrain avec des hélicoptères. 

Un pilote de brousse, maintenant, c'est un jeune qui veut 
monter en grade, passer des petits avions aux Otters et ensuite 
aux bimoteurs , au vol aux instruments. • Il y a bien peu de fem­
mes qui veulent partager la vie d'un pilote de brousse, note Ro­
nald Page ». 

Il y a aussi la question des salaires. Un copilote, c 'est un peu un 
apprenti. Il gagne $700 par mois, plus $5 l'heure de vol. Un capitai­
ne de Otter gagne $1000 par mois, plus $13 l'heure de vol. 

La dernière « belle époque » des pilotes de brousse, c'était les 
débuts du projet de la Baie James, lancé en 1970 par Bourassa. 
alors que rien n'était prêt. Des pilotes comme Koger Gagnon li­
vraient des barils d'huile, des arpenteurs et... moi-même dans un 

coude de la riviere La Grande. Et pour décoller, le grand patron 
des débuts du projet. Gilles Buteau, et les autres passagers de­
vaient sauter sur les barils, au centre de gravité de l'appareil, sur 
un signe du pilote. 

Feu la témérité 
Aujourd 'hui . Roger Gagnon vole toujours pour des pour­

voyeurs, du coté de Schefferville. Mais les moeurs ont change. 
« Plus personne ne prend rie chances avec la sécurité, note Ronald 
Page. » 

Beaucoup de pilotes de brousse se lancent aussi dans le metier 
de pourvoyeur. Us ne sont pas les seuls. D'anciens mineurs-pros­
pecteurs y ont pensé eux aussi. Comme Marius Pommerleau, qui 
a laissé les mines à cinquante ans. Il a ouvert le « camp Pommer­
leau », à une dizaine de kilometres du Mont Chalco. De ses trentes 
ans dans les mines, même s'il a pris quelques « jobs » à l'air put 
pour se « décrasser », il a hérité d'accès de toux qui frisent l'étouf-
fement complet. Anti-syndicaliste forcené, il proclame sa fierté 
d'avoir «élevé dix enfants avec sa boite à lunch, et en faisant 
souvent trois chiffres d affilée ». 

Pour se reposer, quand il prenait des vacances, Marius Pom­
merleau partait avec un ami faire deux semaines de prospection, 
« avec un marteau pointu et beaucoup de bonne volonté, c'était un 
peu comme prendre un billet de loterie ! ». 

Ce qu'il a gagné, c'est sa pourvoirie, et un plaisir que l 'âge 
n'émousse pas : aller pêcher quelques truites sur des lacs de son 
territoire qu'il réserve à ses meilleurs clients, ceux dont il est sûr 
qu'ils ne dépassent pas leur limite de prises. 

Plus de délits criminels sur la Main 
mm F a u t il blâmer la chaleui, la 

pleine lune, les chèques de 
bien-être social ? Chose certaine, 
les délits ont pullulé ces derniers 
jours dans le centre-ville, depuis 
le vol simple jusqu'à l'exhibition­
nisme, en passant par l'ivresse et 
le tapage nocturne. 

On a même connu une fusillade 
dans la nuit d'hier. Un adolescent 
de 18 ans qui menaçait tout le 
monde à l'aide d'un pistolet de 
starter, a été blessé de trois 
balles tirées par des policiers. Le 
jeune homme aurait pointé son 
arme eh direction d'au moins 
deux passants. Alertés, des pa­
trouilleurs du MMte 33 ont réussi 

à le traquer sur les terrains du 
futur musée d'art contemporain. 
Tapi dans lé noir, l'énergumène 
aurait de nouveau exhibé son pis 
tolet. 

Ne voulant courir aucun risque, 
les policiers ont ouvert le feu, 
l'atteignant de trois balles à une 
épaule et à une jambe. Le blessé 
a été conduit à l'hôpital. Son état 
est jugé satisfaisant. 

« Je ne sais pas ce qui se passe, 
mais jamais je n'ai vu autant 
d'activité criminelle dans le sec­
teur de la Main », a déclaré un of­
ficier quPtravaille depuis près 
que 20 ans au poste 33, angle 
Ontario et Saint-Dominiaue. 

« Lundi matin, les ce l lu les 
étaient bondées. Il y avait pas 
moins de seize détenus. Et c'est 
comme ça depuis deux semai­
nes », a-t-il ajouté. 

Selon lui, cette soudaine recru­
descence de criminalité est es­
sentie l lement imputable à la 
pleine lune et à la belle tempéra­
ture. Il fait remarquer aussi que 
les ass i s tés sociaux viennent 
d'encaisser leurs prestations. 

« Les gens sont plus nombreux, 
ils ont plus*!' argent et ils veillent 
plus tard.^oilà toute l'explica­
tion », estime ce policier chevron 
né. 

Squelette 
découvert à 
Kanawakhe 
au La Sûreté du Québec croit 
™ que la découverte d'osse­
ments humains en bordure de la 
route 138, hier, à Khanawakhe, 
pourrait être reliée à un meur­
tre. Les premières expertises 
pathologiques démontrent que 
les os décharnés trouvés sur la 
réserve amérindienne forment 
bel et bien un squelette. Des ou 
vriers quli^avalllent à l'aména­
gement d'un nouveau terrain de 
golf ont fait la découverte-
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Garon s'en prend à la loi sur la 
stabilisation des prix agricoles 
r-j K A M O U R A S K A - En 
™ m ê m e t emps qu ' i l se bat 
pour obtenir le fauteuil de prési­
dent du Parti québécois et de pre­
mier ministre, Jean Garon a en­
trepris une lutte à finir contre la 
Loi C-25 sur la stabilisation des 
prix agricoles, adoptée à Ottawa 
le 27 juin dernier. 

MARIO ROY  

envoyé spécial de LA PRESSE 
En soirée, mardi, le ministre 

de l'Agriculture a en effet verte­
ment dénoncé le texte législatif 
fédéral qui, selon lui, crée deux 
systèmes d'agriculture au Cana­
da en favorisant largement les 
producteurs de l'ouest. 

M. Garon participait alors à 
l'ouverture de l'Exposition agri 
cole de Saint-Pascal de Kamou-
raska. De fait, la participation à 
des événements de ce genre — il 
y en a plus de 35 au Québec — oc­
cupe une bonne place dans son 
agenda. Aujourd'hui. Justement, 
les organisateurs de deux foires 
agricoles, celles de Bellechasse 
et de Victoriaville, espèrent l'ac­
cueillir. 

Bref, comme il l'avait fait six 
jours plus tôt à Rimouski. Jean 
Garon a essentiellement fait de 
son intervention un appel à la so­
lidarité du monde agricole face a 
cette loi qu'il qualifie de discimi 
natoire. 

Jean Garon 

«Traditionnellement, on a dit 
que dans l'ouest, les agriculteurs 
profitaient d'avantages naturels. 
Moi. le principal avantage natu­
rel que je vois chez eux, ce sont 
les sauterelles! » a-t-il lancé de 
vant un public intéressé par cette 
argumentation. M. Garon a ajou­
té: « Il faut s'enlever ce mvthe-là 

de la tète. Si c'était vrai, le gou­
vernement fédéral ne verserait 
pas $2 mi l l i a rd s , ce t t e année 
comme en 1984, pour les fermiers 
de l'ouest. » 

Le m i n i s t r e q u é b é c o i s de 
l'Agriculture comptabilise ainsi 
ces déboursés: $700 millions au 
chapitre de la stabilisation des 
grains de l'ouest; $450 millions 
pour les a s s u r a n c e s - r é c o l t e s ; 
$650 millions de subventions au 
transport; et $130 millions pour la 
fourniture de wagons spécialisés 
« qui, en passant, ont tous été fa­
briqués en Ontario », précise-t-il. 

Selon lui. les agriculteurs qué­
bécois doivent cesser d'éprouver 
un complexe d'infériorité et se 
rendre compte que le Québec est 
l'un des endroits les plus favora­
bles au monde pour l 'agriculture. 
« Il n'est inscrit nulle part dans 
l'Ancien ou le Nouveau testament 
que le Québec doive à tout jamais 
importer de $600 à $700 millions 
par année de boeuf de l'Alberta », 
conclut-il à ce sujet. 

Un thème profitable 
Cette lutte dirigée contre la lé­

gislation fédérale constitue pour 
Jean Garon un thème profitable 
en cette période de course au lea­
dership. 

Inspirée d'un souci légitime de 
défendre les intérêts de ses com­
mettants, cette dialectique fait 
vibrer une corde nationaliste chè­
re à M. tiaron et lui permet en 

outre de mettre en vitrine ses 
propres réalisations dans le do­
ma ine a g r o - a l i m e n t a i r e . « Le 
taux d'auto-suffisance alimentai­
re est passé au Québec de 47 p. 
cent en 1976 à 74 p. cent en 1984. 
Dans tout autre pays, ce serait 
considéré comme un miracle éco­
nomique », aime-t-il répéter. 

En prime, cette lutte contre la 
Loi C-25 rejoint en tous points la 
ligne de pensée de l'Union des 
producteurs agricoles. « Ottawa 
vient d'ériger l'hypocrisie en sys­
tème. C'est la loi la plus centrali­
satrice et la plus discrétionnaire 
que l'on a jamais vue», décla­
r a i t , il y a un moi s , J a c q u e s 
Proulx, président de l'UPA. 

Quoi qu'il en soit, ses préoccu­
pations de ministre de l'Agricul 
ture n'empêchent pas Jean Ga­
ron de faire passer à l'occasion 
des messages plus pragamat i -
ques. «Le ministère que j ' a i oc­
cupé pendant neuf ans constitue 
la meilleure école de formation 
pour devenir premier ministre: 
ça nous met les deux pieds à ter­
re ! » estime-t-il. 

Plus prosaïquement encore, il a 
rappelé, mardi, aux électeurs du 
comté de Kamouraska-Témis -
couata qu'il leur « reste un mois 
pour convaincre votre député 
d'appuyer le bon candidat...» Le 
député en question. Léonard Lé­
vesque, un agriculteur, a déjà 
donné son appui à Pierre Marc 
Johnson. 

Louise Harel soutient 
Pauline Marois 
wm Dans l'impossibilité de fi-
™ nancer une onéreuce cam­
pagne à la direction, Louise Ha­
r d a annoncé hier son intention 
de soutenir la candidature de 
Pauline Marois, qui brigue la 
succession de René Lévesque à 
la présidence du Parti québé­
cois. La décision de Mme Harel 
a aussi été motivée par les ré­
sultats de sondages qui ont dé­
montré la popularité de Mme 
Marois au sein de l'électorat. 

MARIE-FRANCE LÉGER 

« Je n'avais pas de problème 
à recueillir les 250 signatures. 
Mais j ' a i eu plus de difficulté à 
penser recueillir $250 000 », a dit 
la député de Maisonneuve, qui a 
par la même occasion fait part 
de son intention d'être de nou­
veau candidate aux élections 
générales. 

D'après Madame Harel il est 
assez mot ivan t de cons ta te r 
qu'aujourd'hui au Québec les 
candidatures féminines à n'im­
porte quel poste de grande res­
ponsabilité sont de plus en plus 
fréquentes et nombreuses; se­
lon ses mots les femmes sont 
m a i n t e n a n t « au menu à la 
carte » et non plus seulement 
« au menu du jour ». 

Si Louise Harel soutient Pau­
line Marois dans la campagne à 
la présidence c'est qu'elle consi­
dère que c'est une femme éner­
gique, qui a le sens des relations 

Louise Harel 
humaines et qui est très sensi­
ble à la situation des démunis 
face au chômage. Mme Harel 
connait les convictions de Mme 
Marois mais ça ne l 'empêchera 
pas d'exprimer les siennes pro­
pres jusqu'à la date de l'élec­
tion le 29 septembre. 

En agissant ainsi Madame 
Harel veut manifester sa solida­
rité, sa sympathie envers une 
candidate qu'elle estime. La dé­
putée de Maisonneuve n'a pas 
jugé adéquat de se présenter 
e l le-même comme cand ida te 
car elle n'est pas tout à fait 
d'accord avec certaines procé­
dures touchant aux mécanismes 
de l 'appui aux c a n d i d a t u r e s 
adoptées par le conseil national. 

Pauline Marois promet d'utiliser le référendum 
• QUÉBEC — La population 
™ p o u r r a i t ê t r e a p p e l é e , à 
intervalles plus ou moins régu­

liers, à se prononcer par voie de 
référendum sur les positions que 
défend le Québec dans son « dia-

Bertrand s'attaque 
à la « trahison 
nationale du PQ» 
M Pointant du doigt encore et 
— encore ceux qu'il appelle 
« les quatre honorables minis­
tres », Me Guy Bertrand, candi­
dat à la présidence du Parti 
québécois s'est attaqué hier à ce 
qu'il qualifie de geste de haute 
trahison nationale du PQ et des 
quatre ministres-candidats. 

LILIANNE LACROIX 

| « L 'éventuel le adhesion du 
Québec au • Canada Bill » de 
Pierre Elliott Trudeau consti­
tuerait la plus grande trahison 
nationale de l'histoire du Que-
bec. » 

Selon M. Bertrand, par peur 
de perdre le pouvoir, le gouver­
nement tout entier et particuliè­
rement ses quatre adversaires 
ont transmis leur peur au peu­
ple et trahi le mandat que le 
parti leur avait confié. « Bien 
gouverner une mauvaise consti­
tution est leur ambition suprê­
me. En clair, cela signifie la dé­
pendance tranquille. » 

Pour Me Bertrand, il est clair 
qu'un éventuel accord constitu­
tionnel signifierait la perte au­
tomatique pour le Québec du 
droit à l ' indépendance. Souli­
gnant son expérience de juriste. 
Me Bertrand a expliqué que. se­
lon l'accord, le Québec ne pour­
rait réaliser son indépendance 
qu'avec l'accord de sept provin­
ces, ce qui est impensable. « M. 
Bernard Landry se trompe en 
droit et trompe les indépendan­
tistes en criant que la recon­
naissance du peuple québécois 
dans le projet d'accord constitu­
tionnel comprend le droit à 
l'autodétermination et le droit à 
l'indépendance par la seule vo­
lonté du peuple québécois. Il n'y 
a rien de plus faux. L'avenir du 
Québec dépendra de la volonté 
du Canada anglais. C'est cela le 
beau risque. » 

Quand on lui a fait remarquer 
qu'avec lui au sein du PQ. le 
parti n'a plus besoin des libé­
raux comme adversaires, Me 
Bertrand sourit et se fait encore 
plus mordan t : « Les q u a t r e 
candidats-ministres qui ont ap­
prouvé ce texte ne sont pas di­

gnes de briguer la direction du 
Parti québécois qui est un parti 
voue a l'indépendance. Je suis 
peut-être trop franc, niais si j ' a i 
à choisir entre mon parti et 
l 'avenir du peuple québécois, 
mon choix est déjà fait. Un par­
ti ne sera jamais plus important 
que l'avenir d'un peuple ». 

Tout en plaidant pour « le 
droit sacre de devenir grand et 
de ne plus se comporter comme 
un grand « tarlat » à culottes 
courtes ». Me Bertrand a lancé 
un appel à ceux qui partagent 
ses idées: «Je demande à ces 
gens-là de se réveiller. Aux or­
thodoxes qui boudent, aux mou­
vements nationalistes, aux cen­
trales syndicales, e t c . . qui ont 
déjà dénoncé cette proposition 
constitutionnelle ». 

Quand on lui souligne que la 
question const i tut ionnel le ne 
semble plus prioritaire pour les 
Québécois, Me Bertrand s'indi 
gne : « Ils ne veulent plus en en­
tendre parler tout simplement 
parce qu'on a cessé de leur en 
pa r l e r depuis si l o n g t e m p s . 
Mais la constitution determine 
quelles sont les langues officiel­
les : à qui on doit payer des im­
pôts et comment : quand et 
comment on doit élire les gou­
v e r n e m e n t s ; qui s ' o c c u p e 
d'agriculture, du transport, de 
l 'armée, des villes, de l'éduca­
tion, des relations internationa­
les. Une constitution n'est pas 
un texte abstrait : elle influence 
directement et quotidiennement 
la vie des peuples et des socié­
tés. Quel Québécois peut dire 
que tout cela n'est pas impor­
tant ? » 

Dans un autre ordre d'idées. 
Me Bertrand a remis aux jour­
nalistes copie de la lettre expé­
diée lundi à Mme Francine Ju-
t r a s . p r é s i d e n t e de la 
campagne. En soulignant l'iné­
galité des chances pour des can­
didats qui ne disposent pas des 
mêmes moyens, Me Bertrand 
demande à Mme Jut ras de faire 
la lumière sur les dépenses non 
a d m i s s i b l e s que se p e r m e t ­
traient, selon lui, les candidats-
ministres dans le cadre de la 
campagne. 

logue » avec Ottawa, si Pauline 
Marois devient premier ministre 
du Québec. 

Mme Marois a même l'inton-

PIERRE VENNAT  

lion de sonder la population non 
seulement en matière constitu­
tionnelle, mais également sur des 
questions controversées de toute 
nature avant d'adopter des pro­
jets de loi. 

C 'es t du moins la pos i t ion 
qu'elle a défendue hier soir, de­
vant quelque 150 à 200 militants 
réunis dans un hôtel de la Vieille 
capitale, dans le cadre de la cam­
pagne au leadersh ip du P a r t i 
Québécois 

Selon Mme Marois, les proposi 
tions constitutionnelles soumises 
par Québec à Ottawa constituent 
une synthèse des positions québé­
coises défendues non seulement 
par le PQ mais par ses prédéces­
seurs, à savoir la nécessité pour 
le Québec de voir reconnu son 
statut de société distincte et d'ob­
tenir le pouvoir de se développer 
culturellement, socialement et 
économiquement sans craindre 
les dédoublements. 

Mais, même si Québec et Otta­
wa négocient de bonne foi, il est 
possible, au moins sur certains 
doss iers , que les négociat ions 
n'aboutissent pas. 11 serait alors 
bon, dit Mme Marois, que le gou­
vernement québécois consulte la 

population pour savoir si cette 
dernière appuie toujours ses poi-
sitions. 

Prêchant le retour au dialogue, 
Mme Marois croit que de telles 
c o n s u l t a t i o n s p o p u l a i r e s de­
vraient également avoir lieu sur 
d'autres sujets controversés, ce 
qui peut être rendu facilement 
réalisable en allégeant la loi ac­
tuelle sur les référendums. 

Outre la question consitution-
nelle. Mme Marois a beaucoup 
parlé hier soir de plein emploi, 
affirmant que le taux de chôma 
ge peut être réduit de un et demi 
p. cent par année, si chacun y 
met du sien et si on «change les 
comportements». 

Par ailleurs, Mme Marois. qui 

a reçu hier l'appui de sa collègue 
de Maisonneuve, Louise Harel, se 
croit toujours bonne deuxième et 
a maintenant une organisation 
dans 115 des 122 comtés du Qué­
bec. 

Le président du PQ Matane, M. 
Hoch Simard a par ailleurs décla­
ré qu'il appuyait Mme Marois 
dans la course au l eadersh ip . 
Avec quelques partisans de la mi­
nistre de la Main-d'oeuvre et de 
la S é c u r i t é du r e v e n u , il es t 
quand même allé entendre le mi­
nistre Pierre Marc Johnson, à 
Matane, mardi soir. Il a dit être 
impressionné de la performance 
de celui qui fut un temps considé­
ré comme le dauphin du premier 
ministre Lévesque. 

Bérubé resterait neutre 
La rumeur veut à Matane que le 

député du coin et ministre de 
l'Enseignement supérieur, de la 
Science et de la Technologie, M. 
Yves Bérubé. présentement en 
vacances à l 'extérieur du pays, 
ne prenne pas position dans la 
course au leadership. 

Il imiterait ainsi les autres mi 
nistres très seniors — Marc-An­
dré Bédard, Yves Duhaime et 
Marcel Léger — qui n'ont rien à 
gagner en donnant leur appui. 
Mais un des organisateurs de M. 
Johnson, vers qui, dit-on, irait les 
préférences naturelles de M. Bé 
rubé, affirment plus crûment que 
le ministre s'abstiendra pour ne 
pas nuire à son candidat! L'an­
cien p r é s i d e n t du Conseil du 
trésor serait-il encore à ce point 
impopulaire auprès des employés 
du secteur public? ^ 

:-vous 
de la délicieuse 
tarte aux bleuets 
St-Hubert ! 

A compter du 5 août et jusqu'au 8 septembre, 
St-Hubert ajoute à ses fameux desserts, la succulente tarte aux bleuets. 

Rien de plus délicieux que la tarte aux 
bleuets préparée à la St-Hubert! Abondam­
ment garnie de beaux bleuets, dorée juste ce 
qu'il faut, accompagnée ou non de crème 
glacée, voilà un dessert que vous aurez hâte 
de commander chez St-Hubert! 

Demandez-la, à la salle à manger, au 
comptoir de commandes à emporter ou au 

Le dessert de Tété 

service de livraison des rôtisseries 
participantes. 

Savourez la tarte aux bleuets St-Hubert 
avec les parents, les amis ou les invités à qui 
vous voulez faire une agréable surprise. 
Ils s'en régaleront... et vous aussi ! 

Yves Bérubé ( 

000 

' Copyright, lout orotic de (•production «l Ofl traduction r t fnnt» — Canada 1965 
— L M Rt>ti*Mn«» Sl-Huotrt Lié», Laval. P.O., Canada. , 
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Landry courtise les jeunes 
• Q U É B E C - Bernard Lan-
™ dry est ime que les jeunes 
militants péquistes ont suffisam­
ment souffert de l ' indifférence 
de l 'establishment du parti. À son 
avis , le temps est venu que cela 
cesse et la présente élection à la 
présidence du P Q en est l 'occa­
sion toute désignée. 

YVON LABERGE 
de notre bureau de Québec 

Ainsi, dans la Vie i l le capitale 
hier où il inaugurait les locaux de 
son organisation, le candidat à la 
succession de René Lévesque a-t-
il fait sienne l ' idée émise par le 
Comi té national des jeunes du P Q 
de tenir un débat mettant aux pri­
ses ses concurrents et la jeunesse 
péqu i s t e le 11 s e p t e m b r e p ro­
chain. 

« Je s o u s c r i s pleinement à 
l ' idée émise par ce comité de te­
nir un débat entre les candidats 
et candidates à la succession de 
M . Lévesque sur les questions 
concernant les jeunes et pour les­
quelles ce comité a amorcé une 
réf lexion des plus stimulantes», 
a confié le ministre des Relations 
internationales et du C o m m e r c e 
extérieur . 

Entouré d'une bonne dizaine de 
jeunes péquistes venus lui donner 
leur appui, M . Landry a dit espé­
rer que les instances du parti re­
tiendront l'idée et que ce débat 
sera l 'occasion pour les candidats 
de poser cl recevoir des questions 
afin de clar i f ier les pensées et les 
propositions de chacun d'entre-
eux. 

De m ê m e , c o m m e le suggérait 
dernièrement le Comité national 
des jeunes, le ministre Landry 
n'a pas objection à ce qu'y soit 
tenu un vote indicatif sur les pre­
ferences des jeunes dans la pré­
sente course à la présidence. 
De l a p l a c e pour 
jeunes et v i e u x 

L e ministre était donc entouré 
d'une bonne dizaine de jeunes mi­
litants et il leur a dit que « c'est 
avec eux — les jeunes en général 
— que j'ai le goût de me battre » . 
Rappelant avoi r toujours fait pla 
ce aux jeunes dans ses ministè­
res, M . Landry s'est engagé , une 
fois élu à la présidence du P Q et à 
la tête de l'Etat, à toujours faire 
de m ê m e . 

Interrogé sur le paradoxe que 
lui le plus âgé des candidats soit 
jus tement entouré d'autant de 
jeunes. M . Landry a lancé cette 
boutade vis iblement à son con 
c u r r e n t P i e r r e M a r c Johnson 
( m ê m e si dans les faits la plus 
jeune candidate est, à .W ans, 
M m e Pauline M a r o i s ) : « J ' a i m e 
mieux ê t re le plus vieux qui s'en-

M. B e r n a r d L a n d r y a rencontré hier les t r ava i l l eurs d e l a papeter ie Reed à Q u é b e c . 

toure de plus jeunes, que le plus 
j e u n e qui S e n t o u r e des plus 
vieux. » 

M . Landry a profi te de la tribu 
ne qu'il s'était donnée pour rap­
peler les grands themes de sa 
campagne : le plein emplo i , le dé­
veloppement économique, la for­
mation des jeunes et l 'ouverture 
sur le monde. 

Jamais , a-i-il dit en substance, 
on ne pourra l 'accuser de vouloir 
ér iger une Murai l le de Chine au­
tour du Québec. Au contraire, 
soutient il. il faut justement s'y 
rentre à cette murail le qui est en 
Chine, mais pour y expor te r nos 
produits québécois. 

En soirée, dans le quartier tou­
ristique du Vieux-Por t de Qué­
bec, devant une centaine de parti­
s ans r é u n i s d a n s une s a l l e 
surchauffée. Bernard Landry a 
grosso modo repris le m ê m e dis­
cours. 

Et devant cette assemblée ma­
jor i ta i rement composée de mili­
tants de la p remière heure, il a eu 
cette réf lexion qui n'est pas sans 
rappeler le v i r a g e du 19 j anv i e r 

d e r n i e r . « C ' e s t en pensan t à 
ceux-là aussi — les vieux mili 
lants — que j e me suis lance dans 
la batail le. Pour que vous n'ayez 
pas fait, dans votre v ie . un détour 
improductif après 18 ans d'action 
politique. • 

Faisant l ' é loge de celui à qui il 
entend bien succéder au soir du 
29 septembre, il leur a promis , 
c o m m e l 'avait fait René Léves­
que, de mobiliser jeunes et vieux 

derr ière de grands projets de so­
ciété. 

« Pour rester ce que nous som­
mes devenus c o m m e peuple, a l 
il dit, il nous faut rester ( l e Parti 
q u é b é c o i s ) un part i d ' i dées ci 
d'idéaux. > 

Apres sa tournée de la capitale 
hier, M . Landry est aujourd'hui 
dans L a n a u d i è r e et d e m a i n à 
Montréal . Samedi , il se rend en 
Gaspésie et dans le Bas Saint" 
Laurent. 

ENQUÊTE SUR LA MORT DES HELL'S 

Johnson s'attend à 
ce que la guérilla 
judiciaire continue 

Q U É B E C — L e ministre de 
la J u s t i c e , P i e r r e M a r c 

Solde fin de saison 

30% à60% 
DE RABAIS 
sur tous les modèles 

d e planches neuves 

ou usagées. 

30% à 50% 
DE RABAIS 

sur voiles Hood, Gaaslra et autres. 

équilibre^ 
Spécialiste en planche à voile 

vente 
service 
location 
3706, boul. de la Concorde 
Laval, Québec H7E 2C9 
Tél.: (514) 661-0571 

Johnson, s'est réjoui hier de la 
décision de la Cour supérieure fa­
v o r a b l e au c o r o n e r c h a r g é de 
l 'enquête sur la mort de six Hell 's 
Angels . 

LOUIS FALARDEAU 
de notre bureau de Québec 

De passage à Noranda dans le 
cadre de sa campagne à la direc­
tion du Part i québécois, il a dé 
c la ré en conférence de presse 
qu'il espérait que le juge Falar-
d e a u p o u r r a i t r e m p l i r son 
mandat. 

Mais il a tout de suite ajouté: 
« Je ne sais pas si la cause a déjà 
été portée en appel » . 

L e ministre s'attend de toute 
évidence à ce que la guérilla judi­
c ia i re se poursuive et à ce que la 
reprise de l 'enquête ne se fasse 
pas sans difficultés. 

M . Johnson a également profi té 
de son passage dans le Nord 
Ouest pour t rai ter de développe­
ment régional. 

« Il va falloir qu'on décide que 
la v i t a l i t é des r é g i o n s est un 
cho ix de s o c i é t é , a-t-il d i t , e t 
qu'on prenne les moyens pour y 
ar r iver . » 

• Mais il est par ailleurs cer­
tain, a-t-il poursuivi, qu'il n'est 
pas question d'entretenir les ré­
g ions à coups d e s u b v e n t i o n s 
mais plutôt de leur fournir les 
i n s t rumen t s pour se d é v e l o p ­
per. » 

L e ministre s'est d'autre part 
dit convaincu que les ressources 
existaient dans les régions, no­
tamment les ressources humai­
nes. Il faut maintenant, selon lui, 
que les gens — syndicats, caisses 
populaires, entrepreneurs, muni 
cipalités — se mettent ensemble 
et présentent des projets de déve­
loppement. 

« S ' i l s le font, a-t-il conclu, on 
est mieux de se lever de bonne 
heure à Québec pour contrecar­
rer vos projets . » 

L ' a p p u i d e G e n d r o n 
L e m i n i s t r e d e l ' É d u c a t i o n , 

François Gendron, a par aileurs 
profi té de la venue de M . Johnson 
pour cpnf i rmer qu'il lui donnait 
son appui. 

Ce candidat, selon lui, repré­
sente le mieux « la vivante équa­
tion des Québécois d'aujourd'hui 
en pleine transition entre l 'épo­
que d'un Québec autonomiste, et 
à bon droit agress i f contre Otta­
wa, et celle d'un Québec aussi au­
tonomiste mais confiant que no­
tre peuple pourrait obtenir plus 
de considération pour ce qu'il est 
vra iment et, ainsi, s'épanouir da­
vantage . » 

Il croit éga lement que M . John­
son est la mei l leure garapt ie que 
le pouvoir ne re tombera pas aux 
mains des l ibéraux. 

L e candidat a éga lement pu 
ajouter à sa collection impres­
sionnante d'appuis celui du prési­
dent régional du parti et de la 
présidente du P Q Abitibi-Ouest, 
circonscription de M . Gendron. 

Le tour 
du parc (1) 

| Quand, après la visite du pape, on a rebaptisé le parc Jar ry 
™ pour lui donner le nom de Jean Paul II. j ' a i trouvé que c'était 
plate pour le parc. 

J'ai changé d' idée. Je viens d'en faire le tour de ce parc. et. 
maintenant, j e trouve ça plate pour le pape! C'est que m ê m e si j e 
ne déborde pas d 'admiration pour le saint homme, il m'apparait 
c o m m e inutilement irrespectueux de donner un nom de pape a un 
champ de patates... 

Un confrère sportif ( M a r i o Brlsebols), habituellement mieux 
inspiré, décrit ainsi l 'ex-parc Jarry dans un récent art icle: L 'en 
droit est coquet, vaste el bien s/fué... Je ne cite cette a imable 
énormité que parce qu'el le est très répandue, les Montréalais 
ayant pour leur parc Jarry une affection toute particulière, sans 
doute à cause de leurs Expos qu'ils ont longtemps confondus avec 
leurs amours.. . 

Vous-même, à l'instant, j e suis sur que vous vous dites, voyons 
mais c'est un gentil petit parc, le parc Jarry. . . 

Il se passe que, comme. Ie confrere sportif cité plus haut, vous 
confonde/ le stade avec le parc. Vous confondez l 'enceinte où 
jouaient les Expos avec l ' immense terrain très vague sur lequel 
se trouve cette enceinte... 

Mais puisqu'on y est, parlons-en donc de ce stade coquet et bien 
situé. Quand bien même ce serait la mervei l les des mervei l les , il 
n'y a pas trop à s 'exciter les poil des j ambes , puisqu'il n'est ou­
vert que neuf jours par année!.. . Neuf jours, pas une minute de 
plus. Tout l<- reste du temps il est fe rmé, et m ê m e plus que fe rmé: 
protégé par de hauts barbelés.,. 

Recouvert d'asphalte caoutchoutée, divisé en huits courts de 
tennis, le stade Jarry est réservé , depuis IÎWO. aux professionnels 
du tennis des » Internationaux Player ' s » . Cette année Ce tournoi 
se tiendra du 10 au 1H août... compte / , ça fait bien neuf jours* 
( C'est d'ailleurs sur les pressions de la compagnie P layers que le 
stade Jarry. lui. n'a pas changé de nom. m ê m e si le parc qui 
l 'abrite est devenu parc Jean Paul IL . C'est bien pour dire que 
les relations c'est parfois plus fort que la re l igion! ) 

Il y a trois ou quatre ans. manière de rentabiliser les installa 
lions, on a permis à des groupes c o m m e Genesis et Supertramp 
de donner des concerts au stade Jarry. Mais vous connaisse/ les 
voyous qui assistent aux concerts rock! Ils ne respectent rien, ils 
ont abimé l'asphalte caoutchoutée qu'il a fallu retoucher... Depuis 
on ne prend plus de chance, on garde cette mervei l le de stade a 
l 'usage exclusif des Connors. Lendl . McEnroe, Navra t i lova . el au­
tres Chris Evert qui. une fois l'an, nous font la laveur de venir 
passer une longue fin de semaine a Montréal. . . 

Voilà pour le stade, mais revenons au pari 1. 11 hectares, (quatre 
de plus que le parc Lafon ta ine ) . I l hectares disais j e , de terrain 
très vague, jonché de boites de carton, de canettes diverses, de 
papiers gras, de reliefs de repas picores par des goélands effron­
tés... Pas une poubelle.. Quelques arbres croches et avares d'om­
bre. Une herbe rase, brùlee. jaunie. Un ou deux parterres plantes 
de saint Joseph avachis. . . 

Qu'on aborde le parc par le sud, coin Pail lon et SI Laurent par 
exemple , et on croirait entrer dans la cour d'une prison, peut être 
à cause des réflecteurs du terrain de soccer qui se profilent au 
fond c o m m e des miradors, mais plus sûrement encore a cause de 
l 'infinie tristesse des lieux sous le soleil qui tape d 'aplomb. . . Evi­
demment la piscine clôturée est prise d'assaut, une goutte d'eau 
dans le désert pour cent mil le chameaux. . . 

Qu'on remonte vers le nord en longeanl la rue Saint-Laurent et 
c'est la m ê m e désolation. Pas de bancs. Peu de tables Quelques 
terrains de baseball cahoteux. Quant aux 20 terrains de tennis 
populaires, poussiéreux et raboteux, ils sont presque impratica­
bles et d'ailleurs de moins en moins pratiqués... Jusqu'à la patau-
geuse des tout-petits qui n'est pas fiable, parfois ouverte, parfois 
non... FA le terrain de jeu des enfants sans imagination, avec ses 
prévisibles balançoires et ses tourniquets d'un autre âge. . . Il y a 
aussi un espèce de chalet abandonné, et quelques Italiens qui 
jouent aux boules dans leurs allées. . . 

Mais le pire, c'est d ' a r r ive r par le nord, par Jarry. par le 
parking pierreux qui fail c o m m e une gale à ce parc lépreux... 

J e me t rompe. Le pire n'est pas le parking. Le pire c'est ce qui 
s'en vient: un projet de la v i l l e , un chalet abritant des vestiaires, 
des bureaux el un restaurant, un chalet d'un million et demi dont 
l 'architecture sera d'inspiration papale! Eh oui, on se propose 
d ' imi ter le podium sur lequel J.P, II a célèbre sa messe.. . 

M e semble pourtant que pour donner une âme à ce parc-là il ne 
suffira pas d'y bâtir une cathédrale . On y parviendrait plus sûre­
ment en y plantant quelques arbres.. . 

(1) Robert Lomarche et Paul Beausejour, de l'ACEF du Nord ont attiré 
mon attention sur cette dump à ciel ouvert en plein coeur de la ville. Ils 
m'ont aussi refilé le dossier qu'ils ont établi sur le sujet. Ils m'ont enfin 
guidé pour mon tour du parc... bref ils n'ont pas écrit cette chronique, 
mais c'est tout juste. En fait, je me suis contenté de la signer à deux 
mains... 

L'affirmation politique 
après la croissance 
économique (Johnson) 

r 

I L A S A R R E — L e ministre 
^ P i e r r e Marc Johnson a dé­
claré hier que le Québec pourrait 
repenser à son aff irmation politi­
que à la fin d'un prochain mandat 
du gouvernement s'il réussissait 
à s ' a f f i rmer économiquement . 

LOUIS FALARDEAU 
envoyé spécial de La Presse  

C'est la p remière fois que celui 
qui est considéré c o m m e le lea­
der des révisionnistes au sein du 
Part i Québécois f ixe une date à 
laquelle l'option fondamentale du 
Par t i pourrait sortir de la mise 
en veil leuse où el le a été p lacée 
au congrès du 19 j anv ie r dernier. 

C'est à La Sarre où l 'amenait 
sa campagne au leadership que 
M . Johnson a fait cette déclara­
tion. 

A p r è s avoir entretenu quelque 
80 militants de ses object ifs , no­
tamment au chapitre de la crois­
sance économique dont il fait sa 
priori té , le ministre a déclaré : 
« Si on réussit ça, quelque part à 
la fin d'un premier mandat, nous 
pourrions considérer que l 'affir­
mation politique du Québec pour­
rait en d é c o u l e r » . 

Jusqu'à maintenant M . John­
son était resté très vague sur cet­
te question. Il se contentait géné­
r a l e m e n t de d i r e que c e l l e - c i 
n'était manifestement pas à l'or­
dre du jour pour les Québécois, 
mais que ce n'était pas là une rai­
son pour n e r i e n faire d'autre. 

Hie r , il ém allé beaucoup plus 

loin en laissant entendre que la 
quest ion pourra i t r e d e v e n i r la 
priorité du P Q dans cinq ans si le 
Québec assurait avec succès sa 
croisasance économique. 

Pierre M a r c J o h n s o n 
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Courte grève et 
piètres résultats 

Après deux jou rs de grève, joueurs et propr ié ta i res du 
basebal l majeur se sont f inalement en tendus . Que lques c o n ­
cess ions par -c i , que lques mi l l ions de dol lars pa r - l à : les deux 
part ies auront tout juste eu le temps de perdre. . . le respect 
de leur publ ic. Et ce la ne s achète pas, ne se négoc ie pas. Au 
fil des ans, d 'une grève à I aut re , les amateurs ont découver t 
le vrai v isage de cet te industr ie du spec tac le sport i f . 

Car les représentants des joueurs et ceux des d i r igeants 
ont pe rdu le sens des p ropor t ions . La spi ra le des salai res a 
l i t téralement dérou té l 'amateur qu i , en bout de compte , paie 
la note. Ils ont p rés idé à un bouleversement fantast ique des 
valeurs soc io -économiques . Q u ' o n en juge quand on d e m a n ­
de à l 'amateur, salar ié ou retrai té, étudiant ou petit commer ­
çant , de comprend re que l 'un des pr inc ipaux sujets du l i t ige 
cons is te à faire débourser davantage les propr ié ta i res pour 
dorer la retrai te des joueurs . 

Le specta teur est tel lement dérou té qu ' i l ne cherche même 
plus à t rouver r équi té. Lui qui gagne di f f ic i lement $30 000 
par année juge sévèrement les revendicat ions des joueurs 
dont le revenu annuel moyen, en hausse de 800 p. cent de­
puis 1 2 ans , atteint $330 000. Le respect , ç a se méri te et ça 
se cu l t ive. Quand Tim Raines, mi l l ionnaire grév is te , déc lare 
que les propr ié ta i res veulent « revenir à I ère de l 'esc lavage » 
— r ien de moins — , il aff iche la démesure dans toute sa 
sp lendeur . 

Les joueurs sont de gros en t repreneurs pr ivés, qui s ignent 
des cont ra ts individuels compor tan t d 'éno rmes écar ts sa la­
r iaux. Pour tant à les entendre par ler de « so l i da r i t é» , on c ro i ­
rait écou te r des ouvr iers de Gdansk ou de Sore l . Ils ont le 
culot d 'emprun te r aux synd icats le vocabula i re c lass ique du 
confl i t de t rava i l : les « honnêtes t ravai l leurs explo i tés » par le 
« monopo le mult inat ional » des propr ié ta i res. Après la Polo­
gne, le Pé rou ! 

Le p d g des Expos de Mont réa l , John McHa le , a exp l iqué 
que le «sys tème actuel mène les c lubs droi t à la fa i l l i te» . 
Mais ce système, les d i r igeants l 'ont accepté . Ils se sont e n ­
gagés , par cont ra t , à payer ces salaires et fonds de pens ion 
qu' i ls dénoncent maintenant. 

Cer ta ines vedet tes empochen t des mil l ions mais el les ne 
les ont volés à personne. Ce sont deux ou t ro is propr ié ta i res 
sans vergogne, mi l l iardaires du hamburger ou de la bière, qui 
ont acheté des équ ipes de basebal l pour s amuser . Et pour 
se distraire encore plus, ils ont tenté d 'ache te r un champ ion ­
nat en offrant des sommes faramineuses à une po ignée de 
joueurs . À M. McHa le , il faut répondre que les premiers res­
ponsab les du désast re sont de son côté de la tabie. 

Pour le publ ic. Raines et Ste inbrenner sont dans le même 
sac : tous « les d ieux (du stade) sont tombés sur la t è t e » , et 
en même temps. 

La grève de 5 0 jours, en 1981, avait fait pe rd re des mi l ­
l ions de dol lars à ! industr ie mais n'avait en rien v idé le l i t ige. 
Celle de deux jours qu i s 'achève est à la même ense igne. Un 
peu de respect en moins, les joueurs vont revenir sur les 
terra ins et les propr ié ta i res vont espérer que les amateurs 
reviennent dans les grad ins et rangent cet te grève dans la 
catégor ie des congés . 

Le « s y s t è m e » qu i , hier encore , était pour r i , ne l'est pas 
moins au jourd 'hu i , s implement pa rce qu 'un habi le commis ­
sai re-conci l ia teur a réussi ce qui semblai t un impossib le rap­
prochement . G i l b e r t BRUNET 

Le siège de 
l'Afrique du Sud 

Qui n 'a pas remarqué aux actual i tés f i lmées de la té lévis ion 
la robe écar late de l 'évêque Tutu interpel lant le gouverne­
ment d 'A f r ique du Sud , haranguant les foules, s ' in terposant 
entre la pol ice et les cor tèges lunèbres pour éviter que les 
funérai l les des v ic t imes de la répress ion ne dégénèrent en 
carnages? 

Les autor i tés exigent la d iscrét ion aux funérai l les. Cel les-ci 
sont t radi t ionnel lement pour les Noi rs r occas ion d 'expr imer 
ouver tement et b ruyamment leur chagr in . 

Étant donné l'état aigu de convuls ion dans lequel se t rouve 
l 'Afr ique du Sud, à la suite de gestes déc idés par le gouver ­
nement de P. W. Botha qui sont in terprétés c o m m e autant de 
provocat ions à I endroi t de la major i té noi re, les funérai l les 
prennent souvent une colorat ion pol i t ique et l 'al lure de déf is à 
l 'autor i té. 

La p résence sur les lieux d 'une personnal i té de prest ige 
c o m m e Mgr Tutu , prix Nobel de la paix en 1984, n est pas 
super f lue et sa médiat ion apa isante a probab lement évité le 
pire dans maintes c i rcons tances. 

Cet te médiat ion n'est pas impart ia le dans la mesure où le 
prélat se fait l 'apôtre de la désobé issance civi le et s 'att i re de 
ce fait ia réprobat ion du gouvernement . Pour sa défense, l 'é­
vêque de Johannesburg pourrai t invoquer le pa t ronage de 
Gandh i , qui , en Afr ique du Sud préc isément , prit la défense 
des Indiens (en 1893) contre la pol i t ique de ségrégat ion r a ­
ciale. O u , invoquant la tradi t ion chré t ienne, Tutu pourra i t rap­
peler q u e les Égl ises ont souvent pr is la dé fense des faib les 
cont re les puissants. 

Mais ces exemples , si édi f iants soient- i ls , ne rapprochen t 
pas le pays d 'une solut ion. Tro is semaines après la p roc la ­
mat ion de l'état d u rgence , l ' impression dominante est que la 
minor i té b lanche d 'A f r ique du Sud est ass iégée et que. 
somme toute, elle résiste bien au s iège. 

Une impress ion n'est pas une cer t i tude. L impact des sanc­
t ions économiques , en part icul ier, est dif f ici le à mesurer . Les 
rappor ts se cont red isent . 

Dans les mil ieux qui possèdent et qui déc ident , donc chez 
les B lancs , perce , semble-t- i l , une cer ta ine inquiétude devant 
le flot de réprobat ions et de condamnat ions qu i grossi t sans 
cesse. 

Il n 'y a pas de doute que I Af r ique du Sud est t ra i tée par la 
communau té internat ionale c o m m e un élément pest i féré. Un 
pays peut- i l faire f ront cont re tous? A noter qu 'aux États-Unis 
mêmes, sous un gouvernement aussi conservateur que celu i 
du président Reagan, les défenseurs du gouvernement Bo tha 
se font plus rares ou moins persuasi fs . 

Mais les d i r igeants de Pretor ia sont entêtés. Et b ien a rmés . 
A rmés dans tous les sens du mot . Disc ip l inées, l 'armée et la 
pol ice sont e f f icaces. Dans le domaine mil i taire, Israël ne re­
fuse pas sa co l laborat ion à fa for teresse de l 'apar the id . 

Le pays d ispose en outre de g randes r ichesses qu i in téres­
sent les pays industr ia l isés. «Les minera is s t ra tég iques 
d 'A f r i que du Sud sont au moins aussi impor tants pour la dé­
fense occ identa le que le pétro le du Gol fe pers ique.» (Voir 
i E x p r e i i No 1778 . ) 

Le prés ident Bo tha ayant menacé de renvoyer dans leur 
pays d 'o r ig ine les t ravai l leurs noi rs émigrés , le syndicat des 
mineurs annonce une grève pour le 2 5 août et p ropose un 
boyco t t age du commerce aux mains des B lancs . 

Insensib lement , impercept ib lement , par lente éros ion le 
pouvoi r b lanc va peut-êt re s 'ef fr i ter quand même. Et, si j a ­
mais il devient patent que les popula t ions d 'A f r ique du Sud 
ont échangé des maîtres crue ls pour des maî t res p lus c rue ls 
encore et q u ' à un rég ime inique a succédé un autre rég ime 
inique, les pays^ r i ches et déve loppés feront semblant d e 
n'avoir nen vu . > Owy C M M I H 

REPRISE 

Marcel Adam 

_ Mieux contrôler une arme 
w^Éi qu'on n'éliminera famais 

Le qua ran t i ème anniversai­
re de l'explosion de la premiè­
re bombe a tomique à Hiroshi­
ma a r an imé le mil i tant isme 
des mouvements pacifistes. Ils 
ont saisi l 'occasion pour aler­
ter les opinions publiques sur 
les horreurs de la guer re nu­
cléaire et les risques que fait 
courir à l 'humani té l 'accrois­
sement illimité de ces arse­
naux diaboliques. 

E n c o r e une fois ils r é c l a ­
m e n t a v e c f o r c e le gel d e s 
stocks nucléaires actuels , en 
m ê m e temps que des négocia­
tions sérieuses en vue d'élimi­
ner graduel lement ces a r m e s . 

Est-il réaliste de penser que 
les pays qui possèdent cet te 
a r m e s'en départ i ront un jour? 
Ce qui est inventé ne saura i t 
ê t re désinventé. Il était inévi­
table que cet engin fût mis au 
point et qu'il soit en conséquen­
ce utilisé pa r le p remie r c a m p 
qui réussirait à s'en doter. 

Aussi longtemps que les re ­
lations internationales seront 
marquées pa r l ' insécurité, les 
rivalités et les ambit ions ex­
pansionnistes, les É t a t s cher­
cheront à se muni r d ' a r m e s 
toujours plus redoutables , soit 
pour accroître leur sécur i té , 
soit pour t i rer avan tage de la 
f a i b l e s s e d e s a u t r e s . C ' e s t 
pourquoi il est illusoire d 'espé­
rer qu'un jour les pays qui pos­
sèdent l ' a rme nucléaire s 'en 
départ i ront . 

Se ' r é s igne r à cet te fatali té 

n 'appelle pas la résignation à 
une course effrénée vers une 
s u p r é m a t i e n u c l é a i r e qui a 
produit une puissance de frap­
pe c a p a b l e é v e n t u e l l e m e n t 
d ' é l i m i n e r la vie s u r t e r r e . 
Aussi semble-t-il r a i sonnable 
de r éc l amer d 'abord un gel des 
stocks nucléaires, ensuite leur 
décroissance à un niveau qui 
assure la sécuri té recherchée 
sans t r ans former la planète en 
poudrière. 

Mais ces propositions ont le 
défaut de ne pas tenir compte 
du fait que la course aux a rme­
ments ne procède pas de consi­
dérat ions mili taires mais poli­
t i q u e s . E n c e t t e m a t i è r e 
l ' avantage s t ra tégique se tra­
duit pa r un avantage politique 
et diplomatique. 

À l 'époque où les États-Unis 
avaient la suprémat ie nucléai­
re, ils ont plus d 'une fois réussi 
à freiner et m ê m e à stopper 
les desseins expansionnistes de 
l'URSS. Aujourd'hui que celle-
ci a l ' avantage s t ra tégique en 
Europe, beaucoup de pays de 
l'Alliance at lant ique craignent 
qu'à la longue les Soviétiques 
at teignent pacifiquement, par 
un habile chantage à là peur 
n u c l é a i r e , les bu t s qu ' i l s s e 
sont fixés. 

«Ce que veulent les Russes, 
dit à la revue L'Actualité Mi­
chel Tatu , m e m b r e de l'Insti­
tut d ' é t u d e s s t r a t é g i q u e s de 
Londres, ce n'est pas la guer­
re . C'est la victoire sans la 

guer re . En agitant constam­
ment le spectre de la guerre , 
jus tement , pour é tendre cette 
influence. Ils ne sont évidem­
ment pas dupes de leur propa­
gande: ils ne redoutent pas une 
agression américaine. . .» 

Le gel nucléaire aura i t pour 
effet de consacrer l ' avantage 
soviétique en Europe, en don­
nant à toutes fins utiles aux So­
viétiques un droit de veto au 
c h a p i t r e de l ' a r m e m e n t nu­
cléaire allié. Ainsi, g râce au 
concours des mouvements pa­
cifistes, l 'Europe de l'Ouest de­
viendrait une proie de plus en 
plus t e n t a n t e et fac i le pour 
l 'URSS. 

C'est pourquoi l'OTAN a dé­
cidé en 1979 de rétabl i r l'équili­
bre nucléaire en Europe par 
l ' ins ta l l a t ion de miss i l e s de 
croisière amér ica ins . 

Si le d é s a r m e m e n t nucléaire 
total est i r réal is te et le gel des 
inégalités un leurre, ne pour­
rait-on pas au moins r éc l amer 
que les superpuissances équili­
brent leurs forces au niveau 
minimum de la dissuasion? 

E n c o r e faudra i t - i l que les 
p r e s s i o n s s ' e x e r c e n t é g a l e ­
ment sur les deux superpuis­
sances et non seulement sur 
les Américains . E t plutôt que 
de prêcher au c a m p occidental 
l 'apaisement et les concessions 
unilatérules — qui n'ont ja­
mais empêché la guer re mais 
en ont toujours pave la voie — 
les pacifistes devraient réali­

ser qu 'une négociation n'a de 
chances de réussir que dans la 
pari té des forces. 

Ces conditions seraient-elles 
remplies que les accords éven­
tuels ne garant i ra ient pas la 
paix aussi longtemps que les 
deux blocs n 'accepteront pas 
la vérification sur place, pa r le 
c a m p ennemi, de la production 
et des stocks nucléaires . 

Les Alliés ont toujours accep­
té de se soumet t re à ces vérifi­
cations alors que les Soviéti­
ques n 'ont j a m a i s voulu en 
entendre par ler . 

Les pacifistes ont tendance à 
mett re en doute la bonne foi 
des Américains dans les négo­
ciations sur le désa rmemen t , à 
les rendre responsables de la 
méfiance qui pourrit les rap­
ports entre les deux c a m p s et 
st imule l 'escalade. J e ne suis 
pas prêt à d ire qu'ils ont tou­
jours été i rréprochables à cet 
égard. Mais le fait qu'i ls aient 
toujours accepté de se soumet­
tre aux vérifications des Sovié­
tiques alors que ces derniers 
r e f u s a i e n t la r é c i p r o q u e 
m'oblige à donner le bénéfice 
du doute aux Américains. 

Plutôt que de prêcher l 'apai­
sement et le désa rmemen t nu­
cléaire unilatéral , les pacifis­
tes serviraient davantage la 
paix en faisant pression sur 
l'URSS pour qu'elle accepte les 
vér i f ica t ions sans lesquel les 
aucun accord sur le désa rme­
ment n 'a t te indra son but. 

POÎNT DE VUE 

L'État, parasite insatiable 
Au moment où ces lignes sont 

écrites, les candidats à la suc­
cession de M. René Lévesque, 
chef du PQ, n'ont pas encore fait 
de ces promesses inconsidérées, 
démagogiques, dont sont coutu-
miers les partis politiques en pa­
reilles circonstances. Que l'un 
des candidats succombe à la ten­
tation de promettre la lune et 
s'enclenchera ou plutôt s'aggra­
vera une surenchère dangereu­
se. 

W H I U C H E V A L I E R 

Il y a bien soixante ans au Ca­
nada, un demi-siècle environ au 
Québec, que le socialisme s'est 
infiltré dans la pensée des politi­
ciens de toute étiquette après 
avoir noyauté si l'on peut dire la 
plupart des partis du Royaume-
Uni, de France, d'autres pays 
d'Europe et même des États-
Unis. Jusqu'à ces dernières an­
nées, 11 fallait là du courage pour 
s ' a v o u e r c o n s e r v a t e u r ou se 
la i sser qual i f ier «de droi te»; 
c ' é ta i t s ' avouer a t te in t d 'une 
sorte de peste intellectuelle, de 
débilité mentale. 

Ce te r ror i sme idéologique a 
tellement sévi que l'on commen­
ce seulement à donneij raison à 

des penseurs comme l'essayiste 
américain Albert Jay Nock qui 
répétait en toute occasion cet 
avertissement: «Dans la mesure 
où vous donnez à l 'État le pou­
voir de faire des choses pour 
vous, vous lui donnez le pouvoir 
de vous faire des choses; et, in­
variablement, l 'État utilise aus­
si peu que possible le premier 
pouvo i r et le p l u s pos s ib l e 
l'autre.» 

Avez-vous souvenir d'une ses­
sion à Ottawa ou à Québec où 
l'on n'a pas voté au moins une loi 
qui permettait à l 'État d'interve­
nir davantage dans les affaires 
privées de quelque groupe de ci­
toyens ou de chacun de nous? 

Dans le désar ro i causé pa r 
l'industrialisation et l'urbanisa­
tion rapides, et aussi devant les 
difficultés de nous adapter assez 
vite aux incessantes Inventions 
et découvertes, le citoyen «ordi­
naire», désemparé, a compté et 
compte sur l'Etat pour résoudre 
beaucoup de ses problèmes Indi­
viduels et collectifs, sinon tous. 
E l de grands capitaines d'indus­
trie, reniant leurs principes ou 
du moins des principes qu'il était 
logique de leur attribuer, mal­
heureusement ont fait et font de 
même. &{ 

Nock rappelait aussi ces véri­
tés élémentaires, trop évidentes 
sans doute pour qu'on s'y arrête, 
que l 'État n'a pas d'argent, ne 
produit r ien , n 'est en somme 
qu'un parasite, ne se maintient 
que par les taxes et impôts. Ce 
qu'il prétend nous donner, il a 
commencé par nous l'escamo­
ter; et loin de rembourser au 
centuple il garde la plus grande 
part. Et il est insatiable. Ces 
considérations n'impressionnent 
guère malgré (ou en raison de) 
leur Irréfutabilité. 

Il faut le souligner: la sincéri­
té de son champion ne suffit pas 
seule à conférer de la valeur à 
une idée, une opinion, une thèse; 
d'autres l'ont fait observer à bon 
droit, des assassins sont on ne 
peut plus sincères. Le socialiste 
sincère se croit progressiste par­
ce qu'il pense à demain en fonc­
tion d'aujourd'hui; son adversai­
re, qu'il traite automatiquement 
de réactionnaire, est en vérité 
plus progressiste parce qu'il re­
garde plus loin dans l'avenir. Le 
socialiste doctrinaire croit justi­
fier ses théories au nom de la di­
gnité humaine. Que devient-elle, 
cette précieuse dignité humaine, 
quand nous avons tous un numé­
ro de série comme les boètifs et 

les agneaux destinés à l'abattoir, 
quand nous ne pouvons disposer 
à notre guise de nos revenus, 
quand il devient de plus en plus 
difficile de prendre quelque ini­
t iat ive sans l 'autor isat ion de 
l'État qui nous considère non 
comme des adultes mais comme 
ses nourrissons ? 

L'abime dans lequel le socia­
lisme a plongé le Royaume-Uni 
qui en émerge de peine et de mi­
sère, la bonne volonté calamiteu-
se de certains dirigeants démo­
c r a t e s des É t a t s - U n i s , les 
navrantes expériences françai­
ses de 1981 à 1984 et la crise éco­
nomique — la croyez-vous pas­
sée'.' — auront eu cet heureux 
effet cumulatif que l'on nous 
parle beaucoup moins, au Qué­
bec, de cette tarte à la crème de 
théoriciens fumeux, la social-dé­
mocratie qui ne peut être que du 
socialisme qui n'ose pas dire son 
nom. Si l'on ne nous serine plus 
ce mot et cette locution, pou­
vons-nous e spé re r q u ' o n nous 
épargnera aussi la chose? 

Pour terminer, peut-on livrer 
à votre réflexion cet axiome sub­
til que proclamait en manchette, 
il y a trente ans, un quotidien pa­
risien: «Vivre en liberté, ce n'est 
pas vivre libre»? Pas toujours,, 
en tout c a s . . . 
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Compétence des acupuncteurs 
Essayons d'examiner les consé­

quences sérieuses et néfastes de 
la réglementation de l'acupunctu­
re par la Corporation médicale. 
Voyons un des aspects des plus 
importants, la formation. 

Selon la loi médicale, pour exer­
cer l'acupuncture au Québec, un 
non-médecin doit détenir un diplô­
me d'études collégiales totalisant 
1.000 heures dont 800 heures sont 
consacrées à l'élude de l'acupunc­
ture et 200 heures aux matières 
médicales (anatomic...). De plus 
celui-ci devra réussir un examen 
écrit, oral et pralique devant un 
comité formé par la Corporation 
médicale, le toul pour une somme 
de $425.. sans compter la cotisa-
lion annuelle à la Corporation mé­
dicale. Cjuant au médecin, la loi 
médicale stipule qu'une forma-
lion de seulement :t00 heures est 
nécessaire et qu'il doit démon­
trer, à la satisfaction du comité 
d'examens de la Corporation mé­
dicale, qu'il a complété un pro­
gramme de formation médicale. 

Quant au médecin, la loi médi­
cale stipule qu'une formation de 
seulement H00 heures est néces­
saire et qu'il doit démontrer, à la 
satisfaction du comité d'examens 
de la Corporation médicale, qu'il 
a complété un programme de for­
mation en acupuncture pour l'ob­
tention du droit de pratique en 
acupuncture. 

Notons la marge importante 
quant aux pré-requis et au 
nombre d'heures exigés entre mé­

decins et non-médecins pour l'ob­
tention du droit de pralique de 
l 'acupunclure . Continent quel 
qu'un, parce qu'il est médecin, 
peut-il prétendre apprendre sé­
rieusement l'acupuncture en :i00 
heures, alors qu'un non-médecin, 
pour être compétent doit avoir 
une formation d'au moins 800 heu­
res, toujours en acupuncture seu­
lement. 11 est important de souli­
gner que le médecin n'a aucune 
formation en acupuncture et qu'il 
ne peut prétendre, sous aucune 
considération en savoir davanta­
ge que toute autre personne qui 
s'inscrit a un cours d'acupunctu­
re. La médecine chinoise et occi­
dentale, malgré un but commun 
oni une approche totalement dif­
férente. La médecine chinoise si-
base sur l'énergétique humaine, 
avec une physiologie et une patho­
logie qui lui est propre et fonda­
mentalement différente de l'ap­
proche occidentale, t e l l e 
qu'enseignée aux médecins. Faut-
Il comprendre que sous la protec­
tion de sa corporation le médecin 
se verra offrir un cours d'acu­
puncture a rabais? C'est a dire 
avec quel sérieux la corporation 
médicale considère et comprend 
l 'acupuncture et jusqu'à quel 
point la protection de ses propres 
intérêts est plus importante que la 
protection du public. 

Notons de plus que la loi médi­
cale quant à la formation des mé­
decins qui désirent exercer l'acu­
puncture n'est pas claire quant au 

niveau de formation û obtenir. La 
loi ne précise pas à quelle institu­
tion d'enseignement les médecins 
doivent suivre leur formation en 
acupuncture. Doit-on s'attendre à 
voir surgir d'ici peu des diplômes 
de médecins spécialisés en acu­
puncture et ce après seulement 
300 heures de formation et bien 
entendu avec tous les honoraires 
s u p p l é m e n t a i res g r a s s e m e n t 
fournis par l'assurance-maladie, 
alors que le non-médecin, ayant 
suivi tout près de 3 fois plus d'heu­
res de formation en acupuncture 
se verra décerner le litre de tech­
nicien el mis sous la tutelle de mé­
decins insuffisamment formés en 
acupuncture? Espérons que la 
corporation médicale n'osera pas 
pousser le ridicule de la situation 
jusque là. 

J'avoue qu'en tant qu'acupunc­
ture, je suit très sensibilisée à la 
qualité de la pralique de l'acu­
puncture au Québec. M est urgent 
que la réglementation médicale 
de l'acupuncture soit abolie el que 
les vrais spéc ia l i s tes de l'acu­
puncture, soit les acupuncteurs 
eux-mêmes puissent se regrouper 
en corporation professionnelle tel 
qu'Us le demandent depuis nom­
bres d'années, a v e c un c o d e 
d'éthique severe, afin d'assurer 
une pratique de qualité. 

Adèle L A F R A N C E , 
acupuncteure 

St-lluberi 

Baisse de la pratique religieuse 
D'après un sondage tout récent 

(Cf La Presse. 17 juin I!I85) la pra­
lique religieuse se trouverait .. 
son plus bas niveau depuis HO ans. 
13% seulement des catholiques se­
raient pratiquants. 

C'est un gros vide. On sait qui­
te vide ne reste pas vide long­
temps. En quelques secondes, un 
nouvel occupant se présente qui 
s'empare de l'espace laissé va­
cant. Moins il fait clair, plus il fait 
noir. Si le clair tombe à 43%,' le 
noir en profite pour grimper à 
5 7 % . C'est toujours ainsi. 

Avec 43% seulement de catholi­
ques pratiquants (32% pour les 
protestants) quel beau temps ou 
quels typhons, les stations de mé­
téorologie morale peuvent-elles 
nous faire espérer ou redouter? 

Le demain e l l 'apres-demain 
pourraient être noirs. Le vide créé 
par l'arrêt de pratique des 5 7 % 
sera vraisemblablement comblé 
par l'arrivée à 5 7 % d'autres cate­
gories de pratiquants: des voleurs 
pratiquants, d e s p o s e u r s d e 
bombes pratiquants, des tueurs 
pratiquants! Un qui s'y connaît a 
dit aux pratiquants catholiques: 
«Vous êtes le sel de la terre. Donc, 
sale/.» Lorsque le sel cesse de 
pratiquer, de saler, les g rosses-
mouches accourent avec les vers 
et... pratiquent. Si vous doute/ de-
ce remplacement de 5 7 % par 5 7 % . 
lisez votre journal. Les découver­

tes des hommes-grenoui l les ne 
sont-elles pas suffisamment sen­
sationnelles? Il parail qu'à peu 
près tous les mois, les policiers 
trouvent des cachettes fantasti­
ques: de la belle heroine pour loul 
le monde (le 21 juin 1985 pour ;ilio 
mill ions) des douzaines ci des 
dou/aines de revolvers de haute 
qualité, des barres de 1er pour 
pratiquer sur la tète des enfants 
dans la solitude des sous-bois. 

La pornographie faisant bon 
ménage avec ces sortes de barres 
de fer, et la prostitution chez les 
enfants s'cntendànl bien avec la 
pornographie, proche parente de 
ia Sida améliorée... c'est le para­
dis noir. 

Cela pourrait finir par être ira 
gique. Fort heureusement, la croi­
sade s'organise. Tout le monde 
(même le monde des pi niés de 
lait) veut s'enrôler. Sauvons nos 
enfants. Mais comment? Quelles 
e f f i caces techniques imaginer 
pour que le marmot de la mater­
nelle ne soit pas étrangle et jeu-
dans la rivière? 

La pinte de lait se sentirait, 
sans doute, trop gênée pour propo­
ser la technique de l'Ange Gar­
dien payé exprès pour garder. 

«Pas trop d'anges gardiens et 
Cie». disent les experts. Le monde 
est assez mature maintenant pour 
si- garder tout seul. Pour mater 
les typhons, on a tout ce qu'il faut. 

Pour calmer les tremblements de 
tern.- installés au plus haut bar­
reau de l'échelle de Rlchtcr, on a 
toul ce qu'il faut. Pour empêcher 
les majestueux avions d'exploser 
au dessus des mers, on a loul ce 
qu'il faut. Pour retrouver les en­
fants assommés que dissimulent 
les haules fougères, on a loul ce 
qu'il faut. 

On pretend qu'une certaine ma­
dame n'est pas de cet avis. A qui 
VClil l'entendre, elle répète qu'on 
a pas tout ce qu'il faut. Selon elle, 
on dev rail recourir a des moyens 
beaucoup plus s i m p l e s et non 
moins eff icaces. E n t r ' a u t r e s 
moyens, elle suggère le rosaire. 
Avec 13% seulement de catholi­
ques pratiquants au Canada ( 2 0 % 
peut c i re ou 10% ailleurs) cette 
Madame de Lourde, el de Fatima 
a peu de chances d'etre entendue. 
C'est le nucléaire, semble-t i l . qui 
sera appelé à dire le mol de la fin. 
Ce mol sçra-t-il prononcé en l'an 
5000 ou avant l'an 2000? «Quant au 
jour el à l'heure, nul ne les con­
naît, pas même les anges du ciel, 
mais le Pere seul.» (Mat. 24-36). 

. Ce n'est pas dans les habitudes 
du nucléaire de pratiquer a moitié 
ou à 43% seulement. 

Maurice L A M A R C H E s.i. 

Germes du 
terrorisme 

Les nombreuses écoles de terro­
risme fonctionnant à Cuba, en Al­
gérie, en Libye, en Syrie, en Co­
r é e , en Russie cl a i l l e u r s 
commencent à porter des fruits 
amers . Toutes sont lé leguidées 
par Moscou: cela, tout le monde 
le sait, mais il ne faut pas le dire. 

Lors d'un récent discours, le 
Président Reagan a mentionné la 
plupart de ces pays, mais sans 
mentionner la Russie, mère de 
toutes les écoles de terrorisme. 
Aussi, la Russie s'est elle sentie 
visée, car sa machine de prnpa 
gande s'est déchaînée en dénon­
çant les États-Unis c o m m e le 
principal terroriste, ce qui n'a 
convaincu personne. 

'Ça fait partie de la guerre froi­
de. Dans une guerre, tout est per 
mis contré l'ennemi, surtout tout 
ce qui peut le paralyser: et c'est 
l'arriére qu'on peut le mieux neu­
traliser ses moyens d'opération. 
C'est ce que font les communistes 
dans tous les pays qui ne sont pas 
rattaches à l'internationale com­
muniste. 

On sait depuis toujours que les 
ambassades et consulats des pays 
communistes fourmillent d'espions 
et (pie la plupart des postes im­
portants dans tous les gouverne­
ments sont entre les mains d'hom­
mes «fiables» pour Moscou. 

El que dire de C( que l'on voit en 
France ainsi que dans la plupart 
des autres pays, même le nôtre: 
on a changé de gouvernement, 
mais c'est la même philosophie 
communiste qui prédomine: ne 
rien faire qui puisse déplaire à 
Moscou, et taire loul ce qui est 
possible pour lui plaire. 

Il y en aurait long à dire ici. Il 
suffit de constater la iragédie ac­
tuelle des feux de forêts, dont un 
grand nombre ont été allumés vo­
lontairement.... par des sbires de 
Moscou. 

D'ailleurs, toutes nos écoles de 
«haut savoir» n'enseignent que le 
marxisme, en autant que ça peut 
contribuer à démolir l'entreprise 
libre et l'initiative privée. Dans 
les grandes lignes, on leur ensei-
gne qu'il faut «détruire le systè­
me», c'est-à-dire le capitalisme, 
créateur d'abondance, pour le 
remplacer par le socialisme, pro­
moteur de pauvreté. 

Sous prétexte de liberté et de 
d é m o c r a t i e , nous ouvrons nos 
frontières a tout le monde, surtout 
à ceux qui ont été chassés de chez 
eux. comme au Chili. Nous ra­
massons avec empressement mus 
les déchets rejetés par leurs pro­
pres pays, mais qui sont bien sty­
les pour faire ici la revolution 
qu'ils n'ont pu compléter dans 
leurs propres pays. 

Après cela, ne soyons pas sur­
pris si la révolution é c l a t e ici 
comme ailleurs. Avec des gouver­
nements comme nous avons à Ot­
tawa et surtout ici, à Québec, tout 
ce qui favorise l'avancement du 
socialisme est mis en opération. 
C'est chez nous, l'instauration du 
communisme «par la porte d'en 
arrière», comme la récente acqui­
sition de la compagnie Gulf par 
Petro-Canada! 

Henri J U L I E N 
Que-bec 

Honni soit qui mal y pense 
Depuis plus d'un mois un grand 

nombre de mécontents réclamant 
la tète- des journalistes affectés à 
l'enquête sur le fonctionnement et 
l'administration de l'hôpital Riviè-
re-des-Pruiries. une enquête qui a 
déjà fait couler beaucoup d'encre 
«•t qui promet d'en faire couler 
encore avant que- le commissaire-
Richard Shadley ne remette son 
rapport au gouvernement en sep-

• tembre. 

J o y c e NAPIER  

Des l e t tres de d o l é a n c e s en­
voyées aux directeurs de certains 
journaux, au conseil de presse et 
au commissaire lui-même accu­
sent les médias de «crucifier» tour 
à tour les employés syndiqués de 
l'hôpital, les infirmiers et les infir 
mières, les psychiatres et les psy­
chologues, sur la place publique et 
sans raison. Quelques-unes de ces 
lettres ont été publiées dans les 
journaux. 

Mais voila que pendant les trois 
s e m a i n e s d 'a journement de la 
commission, faut faire le point et 
remettre à César ce qui appartient 
à Césa» avant qu'on ne perde de-
vue complètement le but véritable 
de cette enquête, celui d'améliorer 
la qualité de vie des (>l)0 malades à 
Rivière de-s-Prairies, 600 êtres hu­
mains auxquels les mécontents ne 
font absolument aucune allusion 
dans leurs missives — c'est com­
me s'ils n'existaient pas pour eux 
— alors que c'est pour eux qu'on 
tient cette enquête, ce sonl eux les 
vrais protagonistes dans cette af­
faire. Le reste, tout le reste est se­

condaire, les mécontents semblent 
l'oublier. Les malades el leurs pa­
rents sonl les premiers à souffrir 
et les seuls qui n'ont pas élevé la 
voix lorsque- les premiers témoins 
ont pris la parole 

Ces m é c o n t e n t s d 'a i l leurs se 
vantent dans leurs lettres, ô si bien 
tournées, de faire bien leur métier 
el dénoncent les journalistes qui. 
d'après eux. ne savent pas faire le 
leur. Cela aussi esl mesquin el se­
condaire. 

Bien avant que le ministère des 
Affaires sociales ait institue celte-
commision d'enquête-, les rumeurs 
les plus troublâmes avaient déjà, 
c o m m e n c é à c i r c u l e r . Des ru­
meurs d'ail leurs nées entre les 
murs de Rivière-de-s Prairies, non 
pas dans les salles de redaction de­
là métropole-. On parlait d'abus 
sexuels, de trafic de drogue et de 
prostitution. 

Ces rumeurs ont oit- enterrées 
depuis que l'avocat montréalais 
nommé commissaire par le- minis 
1ère des Affaires sociales u coin 
menée a lenir des audiences publi­
ques au début du mois de juillet et 
à entendre les témoignages de psy­
chiatres, médecins, thérapeutes el 
éducateurs de- l'hôpital universitai­
re. Les dépositions uni révélé que-
ces al légations graves n'étaient 
peut-être- que- des ragols bien epi-
cés mais qu'il y avail néanmoins 
matière à enquête, une enquête 
dont les révélations ont piqué au 
vif certaines personnes qui ne sont 
pas au-dessus de tous soupçons. 
Mais l'enquête a de-clenche un au­
tre- déliai Est-ce qu'il se- passe à 
Rivière des-Prair ies des choses 
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qui n'existent pas dans d'autres 
institutions psychiatriques? 

Pour amorcer la quest ion. com­
mençons toul d'abord par souli­
gner qu'il n'y a pas d'accusés dans 
celte cause. Ce n'est pas un procès 
né d'un acte d'accusation, c'est 
une c o m m i s s i o n parajuridique. 
une façon un peu plus savante de 
laver son linge en public Ce n'est 
pas un litige entre deux partis qui 
tiennent a convaincre un juge- que 
l'un ou l'autre a raison Ce n'est 
pas un débat juridique, mais c'est 
néanmoins une belle occasion pour 
nous tous de nous pencher sur une 
question qui semble préoccuper le 
gouvernement québécois puisqu'il 
a institué une enquête publique: 
Qu'allons-nous faire de nos mala­
des mentaux? Allons-nous les en­
fermer a jamais dans des institu­
tions ou allons-nous chercher d'au­
tres solutions, plus justes e-l plus 
satisfaisantes pour une- société qui 
prepare la guerre des éloiles? 

Les intentions du gouvernement 
étaient louables, mais les résul­
tats, un peu décevants, Le débat 
Strictement humain de la vie dans 
une Institution psychiatrique qu'on 
avail promis au de-part s'est trans­
forme trop vite en guerre intestine 
qui frôle le mauvais goût et qui a 
de surcroit créé un malaise dans le 
milieu, un inalaise qui semble né 
d'un malentendu ou d'un manque 
de compréhension. 

Certains employés syndiqués de 
l'hôpital rattachés au Syndical ca­
nadien de la fonction publique uni 
signé une pétition dénonçant à tort 
et à travers les journalistes affec­
tés à cette enquête pour leur man­
que de sensibilité et leur goût pour 
le sensationnel. Les infirmiers, in­
firmières et quelques autres pro­
fessionnels ont eux aussi jugé bon 
d'accuser les médias de profiter 
d'une enquête de cette envergure 
pour vendre- leur journaux. Deux 
psychiatres dont les lettres ont été 
publiées dans ce journal il y u trois 
semaines font elles aussi partie de 
la musse des mécontents qui pré­
fèrent le silence- au débal publie. 

C'est bêle d'accuser les scribes 
de manquer de coeur et de dignité, 
et même de se plaindre que ce sont 
les journalistes qui font la nouvel­
le. Les journalistes se contentent 
de rapporter la nouvelle. Ce sont 
les hommes et les femmes qui ont 
défile- à lu barre des témoins qui 
ont fait de cette enquête une affai­
re qui nous concerne un peu tous. 

Ce sont h's témoins dans l'affaire, 
epii travaillent tous à Rlvière-des-
Prairies. qui ont fait la nouvelle. 
Ce sont eux qui nous ont dit qu'on 
enferme les malades dans des cel­
lules d'isolement pour des périodes 
allant jusqu'à sept jours. Ce sont 
encore ces témoins qui ont parle-
des méthodes de contention qu'on 
emploie à l'hôpital pour neutrali­
ser les patients. Ce sont les em­
ployés qui ont accusé la direction 
de- vivre dans une lour d'ivoire. Le 
commissaire a appris à l'enquête 
qu'un patient admis à Riviere-des-
Prairies n'a pas d'espoir d'amélio­
rer son état et n'en sort plus. Ce 
sont encore- les employes qui ont 
affirme que la direction s'opposait 
à la desinst i tut ionnalisat ion de 
l'hôpital qui permettrait aux mala 
des de vivre- une- vie plus normale 
dans des maisons d'accueil ou de-
groupe et de- recevoir quand même 
les soins nécessaires 

Il est vrai que les directeurs de 
l'hôpital ont par contre- affirme 
qu'il est difficile de- gérer un éta­
blissement de- 1,200 employés et 
600 malades, dont 150 adultes et 150 
enfants. On fait ce qu'on peut, M. 
le Commissaire, et c'est peut-être 
vrai. Mais il est vrai aussi qu'il y a 
mieux que ça et qu'on pourrait 
peut-être profiler de cette enquèle-
feuilleton pour trouver une solu­
tion plus équitable pour nos mala­
des au lieu de chercher à loin prix 
à protéger des reputations que per­
sonne ne cherche à ternir. 

Pendant les quatre semaines de 
témoignages, chacun se- lançait la 
balle. Deux employés ont été ren­
voyés fin juillet pour avoir abuse-
de certains patients. On rapporte-
Ces faits non pur goût de la sensa­
tion vulgaire mais parce que c'est 
notre métier, comme c'est le leur 
de s'occuper des malades. 

Les m é c o n t e n t s peuvent s e 
plaindre- au gouvernement ayant 
institue l'enquête qui les oblige à 
laver leur linge sale en public. Us 
peuvent adresser leurs lettres de 
doléances aux architectes qui ont 
construit l'hôpital psychiatrique ou 
à la société démunie devant la ma­
ladie mentale. S'ils ont des griefs 
fondés contre lu presse et les jour­
nalistes, ils gagneront notre res 
pect en les exposant clairement. 
Mais il ne sert à rien d'accuser 
tous les médias et tous les journa­
listes. Leur colère trahit un malai­
se, celui qu'éprouvent tous ceux 
qui lapident le messager des mau­
vaises nouvelles. 

Lysiane Gagnon 

Un grand 
professeur 

Y a-t-il un plus beau métier que celui d'enseigner? D'abord, 
enseigner à lire aux enfants : c'est par là que tout commen­

ce. El ensuite, leur enseigner le inonde, leur ouvrir les portes de 
l'avenir ou, pour mieux les préparer à comprendre le présent, les 
entrainer a sa suite dans les dédales complexes du passé . . . 

On oublie trop souvent le rôle qu'ont joué, il y a s o m m e toute 
peu longtemps, les professeurs d'histoire dans l 'émancipation du 
Québec. C'est à eux que la génération qui est actuellement au 
pouvoir ou qui se prépare a y accéder doit d'avoir pris conscience 
de ses possibilités, à une époque oit la recherche el l'exaltation de 
l'identité nationale constituaient à la fois le baume et le levier 
nécessaires à un petit peuple humilié, encore entravé par la mé­
moire de ses échecs . 

La Révolution tranquille, c e fut l'Opération 55. Ilydro-Quebt-c et 
la Caisse de Dépôts, certes , mais ce fut aussi la redécouverte de 
notre histoire. 1.'Histoire était la voie royale par laquelle nous 
allions devenir maîtres (l iez nous, el l'Histoire attirait souvent, 
c o m m e ou a dit à propos de l'ère Kennedy. • the best and the 
brightest » les meilleurs el les plus intelligents. 

• • • 
Noel Vallerand était de ceux la. En lisant ces lignes, et devant 

ce verbe «être» au passé, sans doute ceux de ses anciens étu 
dianls a qui sa mort, la s e m a i n e dernière, aurait échappé, sont ils 
à cet instant sais is du choc, de l'intense regret qu'on éprouve 
quand disparaît quelqu'un à qui l'on a oublié de dire de son vivant, 
quand il en elait encore temps , à quel point il vous a marqué, et 
combien vous lui devez en partie d'être ce que vous êtes aujour­
d'hui. Parce que la vie nous emporte tous ici et là. on oublie tou­
jours de remercier ses anciens professeurs. On a bien lort. 

Noel Vallerand, l'un des meilleurs sinon le meilleur professeur 
d'histoire de sa génération, qui enseigna longtemps au Collège 
Ste-Marie et à l'UQAM el publia en collaboration d'excellents ma 
nuels d'histoire du Canada avant de devenir sous-ministre aux 
Affaires culturelles, est mort la semaine dernière à Québec. 

C'esl le coeur qui l'aura emporte. Ce n'est pas si étonnant, car il 
ne l'avait pas ménagé , son coeur: quand il entreprenait quelque 
chose, il s'y donnait entièrement cl toujours avec passion. 

Quand j'ai fait sa connaissance, il avait 1!) ans et l'avenir qui 
s'ouvrait devant lui était vaste c o m m e le monde. Il hésitait entre 
dix. vingt, cent carrières — et de fait, il aurait pu être n'importe 
quoi : avocat, médecin, c inéaste , banquier, missionnaire, écri­
vain, musicien, diplomate, n'importe quoi et être le meilleur, car ' 
il avait tous les talents et à Brébeuf. où il fut une étoile dans un 
milieu qui en comptait beaucoup, il excellait dans tout, dans les 
sc iences , les lettres, les sports.. . Mais derrière l'intellectuel doué 
et brillant, derrière le sportif énergique et rieur, logeait le mélo­
mane el le pianiste. 

Avec les années , il allait approfondir.su culture musicale , et 
toujours, la musique serait pour lui cette passion profonde- qui le 
transfigurait. Ses écouteurs sur les oreilles, coupé du inonde, im- i 
m e r g e corps et âme dans lu musique. Noël Vallerand laissait torn 
ber le masque désabusé que la vie. peu à peu. lui avait fabrique-, 
et il retrouvai) le sourire optimiste et l'heureuse insouciance di­
ses 19 ans. 

Qu'est ce qu'un bon professeur? Quelqu'un qui connaît sa ma­
tière, et qui sait non seulement la transmettre, mais susciter chez 
les autres la m ê m e passion qu'elle- lui inspire. 

Qu'est-ce qu'un bon prof? C'est quelqu'un qui est capable d'al- ; 
1er à contre-courant et qui n'est pas démagogue, et qui peut résis­
ter à ce besoin hélas si courant chez les humains, le besoin d'etre 
a ime , de tous, toujours, et a tout prix. 

Noel Vallerand est l'un des rares intellectuels qui. a une époque 
ou il était de bon ton de professer le plus grand respect pour «la i 
grille d'analyse marxiste» et de se dire «socialiste» ( m ê m e si. de-
lait, on n'était qu'un simple progressiste ou un liberal de gauche) , 
pouvait vous dire ca lmement , sur le ton de la constatation : «Je 
n'ai jamais été marxiste » ( Mais bien sur. pour lui qui elait histo 
rien, les mots avaient un sens, et les idéologies, une signification 
précise.) 

Au plus fort de la contestation étudiante, dont le College Ste-
Marie. devenu l'UQAM, était l'un des foyers les plus brûlants, et 
alors que le «cours magistral» était devenu le symbole du vieux 
régime à abattre, ses cours faisaient salle comble, et il y avait 
toujours trop de cundiduts à l ' inscript ion. Contra irement à i 
d'autres, qui « remettaient » la parole aux étudiants et ne faisaient 
plus que des «séminaires» . Noel Vallerand acceptait les questions 
et les objections, mais , considérant qu'il en connaissait plus long 
que ses étudiants et qu'il avai l des choses à leur apprendre, il 
continuait à donner des cours éminemment magistraux. . . qui 
étaient aussi passionnants que rigoureux, et éminemment popu 
la ires. 

Pierre-Paul Gagne, aujourd'hui chef de pupitre à LA PRESSE. ' 
a suivi l'un de ses cours vers la fin des années 60: «C'était un • 
cours d'histoire des relations internationales entre 1850 et 1950. 
Une matière aride, mais en plus d'être un excellent professeur. • 
qui connaissait pur coeur tous les traités, c'était un acteur-né. La 
salle était pleine. 100, 150 étudiants, et il gardait l'attention de ; 
chacun, parce qu'il avait l'art de rendre l'histoire vivante. Le seul 
autre professeur de ce calibre- que j'ai eu, c'est Jean Meynaud. en '• 
science politique. • 

U avait été formé par les grands de l 'École dite montréalaise : 
les Seguin, les Fregault , les Brunet. Nationaliste, il allait tout na- '. 
turellement adhérer aux thèses indépendantistes, mais en gar 
dant ses distances par rapport a l'action politique. Même une fois 
sous-ministre aux Affaires culturelles, avec Denis Vaugeois (un ' 
autre historien de formation), il ne se départissait j a m a i s de son 
sens critique envers la politique purtisune. 

Il aimait l 'enseignement, mais aussi l 'administration, qu'il pra 
tiqua au niveau du réseau de l'Université du Québec avant d'aller 
au gouvernement . (S'il eut un problème, ce fut justement d'avoir 
irop de talents, et dans trop de domaines. Les gens moins pulyva- . 
lents, aux intérèls plus étroits, ont la vie plus facile.) 

Le coeur flancha une premiere fois. Il dut se résoudre, lui qui ' 
s'était engagé dans ses fonctions de sous-ministre avec cette in 
tensité presque douloureuse (savait-il , obscurément, que le temps 
lui était c o m p t é ? ) qui avait caractérisé s e s autres engagements ] 
professionnels, à mettre la pédale douce sur ses act iv i tés , el à 
accepter le poste moins accablant de directeur administratif au 
Grand Theatre de Québec. Il allait ensuite, revenant à sa musique 
bien-aitnée. se consacrer à l'Orchestre symphonique de Quebec.. . 
mais là encore, nous dit un de ses proches, il faisait des journées ' 
de 18 heures. 

Le coeur allait flancher une seconde fois. Bien trop tôt hélas, 
bien trop tôt... C o m m e si le Destin, qui l 'avait si outrageusement 
favorisé en le faisant naitre avec tant de talents, avait décidé de 
rétablir la balance en réservant à ce fils trop choyé une vie plus 
courte qu'aux autres . . . 

Nombreux sont ceux qui, au Lac Mégantic où il est né, à Mont- ; 
réal, à Québec et ailleurs, pleureront son départ, et s'associeront 
à la peine de sa f emme, Diane Whilhelmy, de son pere, Paul Val­
lerand, de ses deux enfants et de sa soeur Marie-Belle. 
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[Sans bruit, le NPD-Québec vit lui 
aussi une course à la direction 
j ï QUEBEC — Pendant que 
^ presque tous les yeux sont 
tournés vers la course au leader­
ship du Parti québécois, le Nou­
veau parti démocratique, qui a 

PIERRE VENNAT  

décidé le printemps dernier de se 
transformer en parti provincial, 
se prépare fébrilement à tenir sn 
COOgrès de fondation et son pro 
pre congres au leadership. 

Officiellement, le NPD n'exis­
tait pas au Québec en tant que 
parti provincial. Ses membres, 
•en effet, ne se trouvent qu'à être 
des membres québécois d'un par­
ti fédéral. Leur leader, M. John 
Harney, ex-député ontarien au 
parlement fédéral, revenu depuis 

quelques années au Québec où il 
a vu le jour, ne se trouve donc 
pas a être un « vrai chef de par­
ti » , mais plutôt une espèce de 
lieutenant québécois du chef fé­
déral Ed Broadbent. 

Le NPD a grandi, passant de 
quelques centaines à quelques 
milliers de membres québécois 
en quelques mois l'an dernier, 
profitant pour cela d'une certaine 
désaffection des milieux socio-
démocrates et syndicaux envers 
le PQ, surtout au sein de la gau­
che non-indépendantiste. Le parti 
a maintenant décidé de se lancer 
dans l'arène provinciale et de 
présenter des candidats aux pro­
haines élections. 

Pour ce faire, il tiendra un con­
grès de fondation, les 7 et 8 sep­

tembre prochains, soit trois se­
maines avant que le P Q ne 
choisisse son leader, au Palais 
des congrès a Montréal. En plus 
de décider du programme qu'ils 
offriront à la population, les délé­
gués éliront également celui qui 
deviendra le premier leader offi­
ciel du NPD-Québec. 

Il est loin d'être certain que 
John Harney, actuellement lea­
der intérimaire du nouveau parti 
après avoir été leader de l'aile 
québécoise du parti fédéral, héri­
tera du poste, bien qu'il soit sur 
les rangs. 

M. Harney fait en effet lace à" 
deux adversaires au nom bien 
francophile mais à peu près in­
connus du grand public. M M . 

René Boulard et Pierre Bour­
geois, tous deux de la région mé­
tropolitaine. Le fait, cependant, 
pour M. Harney d'avoir deux ad­
versaires pourrait le favoriser. 

Théoriquement, ce n'est que le 
7 septembre, sur le plancher 
même du congrès, que se termi­
neront les miscs-en-candidature, 
les règlements du NPD permet­
tant, en effet, l'apparition de can­
didats de compromis de dernière 
minute. 

À la permanence du parti, tou­
tefois, on ne semble pas croire à 
cette éventualité et l'on croit plu­
tôt que la lutte se fera à trois en­
tre MM. Harney, Bourgeois et 
Boulard. Le leader fédéral, Ed 
Broadbent. doit assister au con­
grès de Montréal. 

L'URSS appuie 
les prétentions 
du Canada sur le 
passage du Nord 
mm T O R O N T O 
• ( A F P ) — L e gou­
vernement canadien 
a reçu hier le soutien 
de l'Union soviétique 
dans l'affirmation de 
sa souveraineté sur 
les eaux du passage 
du Nord-Ouest, con­
testée par les Etats-
Unis. 

Le passage du 
Nord-Ouest relie l'At-
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lantique au Pacifique 
à travers l'archipel 
arctique canadien. 

Notre position est 
basée sur les lois 
internationales. Les 
eaux qui entourent 
des iles appartenant à 
un pays sont des eaux 
intérieures à ce pays, 
a déclaré au quotidien 
de Toronto The Globe 
and Mail l'attaché de 
presse de l'ambassa­
de soviétique à Otta­
wa, M. Evgeni Pozd-
nyakov. 

Un brise-glace amé­
ricain, le Polar Sea 
fait actuel lement 
route vers l'Alaska en 
provenance du Groen­
land, rappel le-t-on. Le 
voyage du Polar Sea a 
été entrepr is sans 
l'accord d'Ottawa. 

Les États-Unis con­
sidèrent comme inter­
nationales les eaux du 
passage du Nord-
Ouest (du détroit de 
Davis à la mer de 
Beaufort) tout com­
me celles du passage 
du Nord-Est (de la 
mer de Barentz au dé­
troit de Bering). 

Qu'i l s 'agisse du 
passage du Nord-
Ouest ou de celui du 
Nord-Es t n'a pas 
d'importance, a affir­
mé à cet égard M. 
Pozdnyakov. 

Par a i l leurs , le 

président du Conseil 
canadien, M . M e l ! 
Hurt ig , a annoncé ; 
l'envoi d'un télégram­
me au capitaine du 
Polar Sea. Ce messa-; '. 
ge, qui devait être dé 
posé hier ou aujour­
d'hui par hélicoptère, 
affirme que le fait de 
ne pas avoir demandé', 
à l'avance l'autorisa-"' 
tion de franchir le 
passage du Nord 
Ouest est insultant et ' 
dégradant pour la ; 
souveraineté cana­
dienne. 

Le télégramme de­
mande également au 
capi ta ine du Polar 
Sea de fa i re demi-
tour et de regagner 
les eaux internationa­
les de l'Arctique de 
l'est. 

Dans un geste sym-'. 
bolique, les membres' 
du Conseil canadien, 
organisme fondé en 
mars 1985 pour pro­
mouvoir l 'indépen^ 
dance économique et 
culturelle du Canada, 
doivent éga lement 
disposer sur la ban­
quise une rangée dé 
drapeaux frappés de 
la feuille d'érable. 

L e P o l a r Sea se 
trouve actuellement 
dans le détroit de Mel­
ville. Il devrait arri­
ver en Alaska entre le 
10 et le 15 août. 

S O N D A G E 

G A L L U P 

Le chômage reste 
la principale 
préoccupation 
mu La création d'emplois continue d'être 
™ la principale préoccupation des Cana­
diens, 54 p. cent d'entre eux en faisant le 
problème le plus important. 

Le chômage est la principale préoccupa­
tion des Canadiens depuis le début de 1983. 

L'économie — l'inflation et les hausses 
de prix — est aux yeux des Canadiens le 
second problème à résoudre; 21 p. cent 
d'entre eux lui accordant la priorité. Il y a 
six mois, 25 p. cent des gens étaient du 
même avis. 

Huit p. cent des gens, d'autre part, s'in 
quêtent surtout de problèmes de gouverne­
ment — déficit, niveau élevé des dépense-
s.. .etc. P a r m i les autres sujets 
d'inquiétude, on peut mentionner la mena­
ce de guerre nucléaire, la famine, la pau­
vreté, la pollution, les conflits ouvriers. 
Pour 12 p. cent des Canadiens, l'un ou 
l'autre de ces problèmes est prioritaire. 

Les résultats du sondage sont fondés sur 
1045 interviews, à domicile, de personnes 
18 ans et plus, entre les 6 et 8 juin. Un 
échantillon de cette ampleur comporte une 
marge d'erreur ne dépassant pas 4 p. cent 
19 fois sur 20. 

La question posée était la suivante : 

«Selon vous, quel est le plus important 
problème auquel ce pays fait actuellement 
face? » 

Le tableau ci-dessous donne les résultats 
des sondages, dans l'ensemble du pays, de­
puis le mois de février 1983, ainsi que les 
résultats du dernier sondage selon les ré­
gions. 

LE PROBLEME LE PLUS IMPORTANT 
Gouver- Sana 

Economie Chômage narrent Autres opinion 
Dana i ensemble 
Juin 1995 21% 54% 8% 12% 4% 
Décembre 1984 . 25 56 6 11 3 
Mai 1984 27 S0 7 13 4 
Octobre 1983 33 42 7 16 2 
Juin 1983 32 47 8 11 2 
Février 1983 37 40 8 13 2 
Selon lea règloni 
—Juki 1985 • 
Aoantmua 17 59 10 10 4 
Quebec 28 52 2 14 4 
Ontario 16 55 13 12 5 
Prairie» 26 50 13 8 3 
C-BrlUnnio.ua 16 58 4 18 3 

A noie» que le total des pourcentages peut ne pta être égal a 100 a cause oe 
I elimination das (tactions 

SUPER C H O I X SUPER SERVICE! 
Hatchback, berline quatre portières, familiale, 
coupé sport, moteur atmosphérique, moteur 
turbo, traction avant ou quatre roues motrices. 
Nous ne vendons que des Subaru et nous 
avons celle qu'il vous faut. g 

11 

Nous avons tout l 'espace et les spécialistes 
requis pour vous offrir un super service après-
vente. Alors quel qu'en soit le modèle ou 
l'année, venez nous confier votre Subaru pour 
un entretien rapide, eff icace et exclusif. 

M O N T R E A L 
3900 JEAN-TALION OUEST PRES DE COTE-DES-NEIGES • 737-4441 

•t-

http://C-BrlUnnio.ua
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Les Canadiens invités à faire plus 
pour vaincre la famine en Afrique 

I O T T A W A ( P C ) 
™ — Une autre éta­
pe doit ôtre franchie 
dans la lutte pour 
vaincre la famine en 
Afr ique et les ci­
toyens canadiens de­
vront faire davantage 
pour aider les mil­
lions de victimes dans 
le besoin. 

Au cours d'une con­
férence de presse, 
hier, le coordonateur 
canadien des secours 
d'urgence pour la fa­
mine en Afrique, M. 
David MacDonald, et 
le représentant de Se­
cours d 'u rgence à 
l 'Afr ique , M . John 
Wieler, ont indiqué 
que le temps était 
maintenant venu 
d'aborder une nouvel­
le phase, celle du re­
dressement en faveur 
des populations afri­
caines du Soudan et 
dé l'Ethiopie. 

« Au cours du mois 
dernier, a souligné M. 
MacDonald, les pluies 
sont tombées au Sou­
dan et en Ethiopie, ce 
qui laisse présager la 
fin de la sécheresse. » 

« Maintenant, a-t-il 
ajouté, nous sommes 
préoccupés par le sort 
réservé au gens qui 
opt du quitter leur 
coin de pays pour se 
rapprocher des cen­
tres de distribution de 
nourri ture et nous 
voulons les aider à re­
tourner chez eux, à se 
reprendre en main et 
préparer leur récol­
te. • 

Pour ce fa i re , le 

gouvernement cana­
dien in jec tera au 
cours des quatre pro­
chains mois un mon­
tant de $18 millions, 
en trois versements, à 
des projets de redres­
sement. 

Les premiers $6 
millions du Fonds se­
ront engagés le 15 
septembre, la deuxiè­
me tranche le 31 octo­
bre et les derniers $6 
mill ions seront al­
loués sur une période 
de plusieurs mois à 
compter de novem­
bre. 

Cette façon de pro­
céder permettra, se­
lon M . MacDonald , 
aux groupes qui ne 
sont pas des organis­
mes de bienfaisance 
reconnus ou des orga­
nisations non gouver­
nementales de plani­
fier des projets et de 
soumettre des deman­
des. 

Sont admissibles les 
organisations bénévo­
les qui ont déjà oeu­
vré en Afrique ou les 
groupements qui ont 
des liens avec des or­
ganisations dont l'ef­
ficacité sur le conti­
nent africain n'est 
plus à démontrer. 

La priori té sera 
d'abord accordée aux 
projets visant à aider 
les populations afri­
ca ines à redevenir 
autosuffisantes com­
me, par exemple, des 
moyens de transport, 
de l'eau potable, des 
soins de santé préven­
t i f s , de l 'ou t i l l age 

SANTÉ MENTALE 

Une coalition réclame 
(a reconnaissance des 
ressources alternatives 

I Q U E B E C (PC) — Les personnes aux pri-
™ ses avec des problèmes d'ordre émotion­
nel sont victimes des carences du système de 
soins psychiatriques et seule une reconnaissan­
ce formelle des ressources alternatives en 
sjînté mentale permettrait de remédier à cette 
situation. 

Telle est la position qu'a défendue hier en 
conférence de presse une coalition de plus de 60 
organismes québécois de ressources alternati­
ves et communautaires en santé mentale, en 
marge de la sous-commisssion des Affaires so­
ciales chargée d'étudier les services de soutien 
et de réinsertion sociale offerts aux personnes 
atteintes de troubles mentaux. 
! « L a maladie psychiatrique peut avoir une 

sulut ion », a soutenu la Coalition en précisant 
qu'au delà des $677 millions que consacre le mi­
nistère des Affaires sociales (MAS) aux soins 
psychiatriques, les groupes alternatifs ont déjà 
prouvé que le développement de l'autonomie 
des psychiatrisés peut être réalisé en dehors du 
ijiilieu hospitalier. 
! À l'appui des conclusions du Conseil de la 
santé mentale du Québec, qui établissent que 
lès données de la recherche sur les alternatives 
à l'hospitalisation sont « suffisamment claires 
pour qu'une action soit prise sans attendre », 
lès porte-parole de la Coalition ont demandé au 
MAS d'accroitre de façon substantielle l'appui 
financier qu'il accorde aux groupes de ressour­
ces alternatives. 
\ « Nos organismes de base, malgré leur dyna­
misme et leur créativité, continuent à vivoter à 
cause du lobby médico-psychiatrique et faute 
de soutien gouvernemental », ont-ils déploré. 
Démystifier 
• Corporations autonomes sans but lucratif, 
les ressources alternatives et communautaires 
feulent « démystifier les étiquettes psychiatri-

Îues et promouvoir une compréhension globale 
e la santé mentale », a expliqué la Coalition. 

Tout en misant sur le développement de 
l'autonomie du psychiatrisé, ils offrent « une 
démarche thérapeutique liée à un milieu de vie 
communautaire et aux ressouces du quartier ». 
; Par ailleurs, parce que la population doit 
être sensibilisée aux problèmes des personnes 
atteintes de troubles mentaux, la Coalition éva­
lue de façon positive les travaux que mènent 
cette semaine la sous-commission des Affaires 
sociales. 
! « C'est une amorce de débat public, nécessai­
re pour modifier le statut de la folie et pour 
permettre le développement des ressources al­
ternatives », a-t-elle analysé. 

Toutefois, la Coalition a dit craindre que le 
gouvernement ne retarde son énoncé de politi­
que en santé mentale sous prétexte d'attendre 
les recommanations de la commission Rochon, 
récemment créée pour étudier tout le système 
de santé et de services sociaux du Québec. 

SEALMASTER 
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agricole et du bétail 
aux réfugiés et aux 
personnes déplacées 
dans les pays où la sé­
cheresse a frappé le 
plus durement. 

« Nous estimons, a 
indiqué M . MacDo­
nald, qu'il est d'une 
importance capitale 
que les Canadiens , 

par le biais des orga­
nisations bénévoles, 
essaient de participer 
à cet te nouvelle 
phase. » 

Actue l lement , le 
pays le plus durement 
touché par la famine 
est le Soudan. « Les 
Canad iens doivent 
comprendre, a ajouté 

M. Wieler, que la tra­
gédie africaine n'est 
pas terminée et il est 
faux de prétendre que 
la situation sera rede­
venue plus viable au 
cours des prochains 
mois et que les victi 
mes seront redeve­
nues plus indépendan­
tes. » 

Lois françaises au Manitoba: devant 
le Cour suprême le 15 novembre 
r-i OTTAWA (PC) — La Cour suprême 

du Canada a fixé au 15 novembre une 
séance au cours de laquelle elle se penche­
ra sur la délicate question de savoir de 
combien de temps le Manitoba doit dispo­
ser pour traduire de l'anglais au français 
quelque 1 500 lois et statuts ainsi qu'une 
multitude de règlements provinciaux. 

Au cours de cette séance, la cour au 
complet, c'est-à-dire les neuf eminent* ju­
ristes, sera saisie d'affidavits et écoutera 

les exposés des avocats du gouvernement 
de Winnipeg et ceux de trois organisations 
francophones. 

La date du 15 novembre a été décidée 
par le juge en chef Brian Dickson, hier, 
soit près de deux mois après que le tribu­
nal de dernière instance eut décrété que 
toutes les lois manitobaines adoptées uni­
quement en anglais de 1890 à 1979 étaient 
invalides puisque la constitution stipulait 
qu'elles devaient être rédigées dans les 
deux langues officielles. 
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DODGE OMNI/PLYMOUTH HORIZON 1985 

1 1 

Sièges-baquets 
à double inclinaison • Toutes glaces teintées 

Rétroviseurs jour/nuit 

• Miroir sous le pare-soleil du passager 

• Levier multifonctions , Déverrouillage intérieur 
du capot 

• Isolation sous le capot 

• Alternateur 65 A 

• Batterie 
sans entretien 

• Emploi étendu 
d'acier galvanisé 

• Bande 
de pare-chocs 

• Servofreins 
autoréglables 
à tambour 

• Phares 
à halogène 

Bande^ 
de pare-chocs 

Servofreins 
autoréglables 
à disque 

i Pneus radiaux 
ceinturés d'acier 
toutes saisons 

• Traction avant 

1 1 

RABAIS D'ETE 

à l'achat d'une Omni ou d'une 
Horizon 1985,5 portes, munie de 
l'ensemble-options ATA 
qui comprend: 

/ TRANSMISSION 
AUTOMATIQUE 

/ MOTEUR 2,2 LITRES 
/ CONSOLE 
/ SERV0DIRECTI0N 
/ RADIO A M / F M STÉRÉO 
/ RÉTROVISEURS EXTÉRIEURS 

TÉLÉCOMMANDÉS 
/ ROUES DE 13 POUCES 

'Cet te garantie limitée ne s'applique pas aux voitures de 
parcs ou de location après 2 ans ou 40 000 km. 
Possibilité de 100 $ déductibles. Votre concessionnaire 
a tous les détails. Les éléments de comparaison avec la 
garantie des compétiteurs sont conformes a l'informa­
tion disponible au moment d'aller sous presse. 
Offre valable pour les modèles 1985 en Inventaire d ie . ' 
les concessionnaires participants; on doit acheter et 
prendre livraison au détail d'ici le 31 août 1985 
Olfre non valable pour les véhicules de parcs ou de 
location. 
Détails chez les concessionnaires participants 

r Chez Chrysler, 

SANS FRAIS ADDITIONNELS I I RABAIS D'ÉTÉ 

Seule Chrysler garantit* le moteur, le 

rouage d'entraînement et la c a r r o s s e r i e 

extérieure contre les perforations dues à 

la c o r r o s i o n , de chaque voiture et camion 

qu'elle fabr ique pour 

5 ans/80 OOO km 

COMPAREZ! 

à l'achat d'une Omni ou d'une 
Horizon 1985,5 portes, munie de 
l'ensemble-options ATM 
qui comprend: 

/ TRANSMISSION 5 VITESSES 

Ë MOTEUR 2,2 LITRES 

L? CONSOLE 

i INSTRUMENTATION RALLYE 

0 RADIO A M / F M STÉRÉO 

[ f RÉTROVISEURS EXTÉRIEURS 
TÉLÉCOMMANDÉS 

/ ROUES RALLYE DE 13 POUCES 

DE MOINS QU'UNE ESCORT! 
Avec les rabais d'été de Chrysler, une 
Omni ou une Horizon 1985,5 portes, 
typiquement équipée peut vous coûter 
1141 $ de moins qu'une Ford Escort L 
1985 V2. 5 portes, typiquement équipée. 

Chrysler Canada Ltée a consenti à ses conces­
sionnaires participants des rabais dont ils 
peuvent vous taire bénéficier. 
Certains équipements ou accessoires illustrés ou 
mentionnés peuvent être optionnels moyennant 
supplément. 

Les données de comparaison avec la concurrence 
sont obtenues de sources publiées. 1 

$ 
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CHRYSLER CHRYSLER 

notre seule ambition, 
c'est d'être les meilleurs! 

CHRYSLER CANADA LTEE 

V O T K t « I N H I B E B V 0 T B E
 « C U 1 * 1 * 

CHRYSLER 

HÂTEZ-VOUS! POUR UN TEMPS LIMITÉ SEULEMENT 

LE PLAISIR 
DE REGARDER 
LA TÉLÉ 
COMMENCE DANS 
LA PRESSE DU SAMEDI 

NOUVELLE 
PRÉSENTATION! 
Plus complet 
et plus facile à lire! j& 
Plus, chaque semaine, 
les chroniques TÉLÉ, 
CINÉMA et VIDÉO-CLIP! 

—x 3— 

il me faut 
la presse 

T 
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COMPW J. M. SAUCIER 
VOUS OFFRE »20 EN ARGENT J.M.S. 

APPLICABLE SUR ACHAT LIMITE 1 PAR CLIENT 

TÉLÉCOULEUR 

itcji 

. M O T S « ' „ « « » K T l I 

syntonisation VHF-UHF 
syntonisotion automatique 
« A F T » 

S3 fijÉ«iii»yit a 

VIDEO VHS 
PV-1225 

• 8 HEURES • 2-4-6 HEURES 

• T É L É C O M M A N D E 4 F O N C T I O N S 

• PROGRAMMABLE 14 J O U R S 

ItC/l 

TELECOULEUR 26". 
• avec télécommande 
• meuble style contemporain 
•modèle GKR-641 
• convertisseur 105 canaux 

TÉLÉCOULEUR 20" 
' syntonisateur 
VHF-UHF 

'tout transistorisé 

11 

H I T A C H I MAGNETOSCOPE 
VHS 

Os 

. modèle VT-32 
• accès frontal 
• programmable 14 jours/ 

4 événements 
• télécommande avec fil, 8 fonctions 

"71 

Magnétoscope 

VHS STÉRÉO 
•Modèle HRD-225 
• Syntonisateur électronique, 105 

canaux 

•Programmable 14 jours /8 programmes 
• Stéréo / dolby 
• Accès frontal 

•Télécommande sans fil, 11 fonctions 

TELECOULEUR 20 

BO 
.M0)S M G M M f T M 

NOUVEAU $ 

MODÈLE 

AVEC 
TÉLÉCOMMANDE 

•100% 
transistorisé 

•syntonisation 
électronique 

•VHF-UHF 

UADD 

MAGNETOSCOPE VHS 

•Accès frontal • modèle VC-584 
•télécommande sans fil 

(1 2 fonctions) 
•convertisseur incorporé, 

108 canaux 
•programmable 14 jours/ 

3 événements 

itCil 

TELECOULEUR 26" 
• syntonisateur électronique 
•convertisseur 105 canaux 
• cabinet style contemporain 
• modèle GKR-680 

GRATUIT 
$100 de location de film 

ColorTrak 
• M u 

0 * TELECOULEUR 26" 
• télécommande à accès direct 
• cabinet style contemporain 
• convertisseur 105 canaux 

GRATUIT 
$100 de location de film ' 

0 HITACHI 
is*4 

fi 

TELECOULEUR 26 
• LUMINAR 20. Modèle TS-3709 
• télécommande 11 fonctions 
• convertisseur 105 canaux 
• cabinet style contemporain 

GRATUIT 
$100 de location de film 

LE SEUL 
à vcos offrir un pion de 
protection de 80 roojs de 
garantie moyennant on 
léger supplément. 

CLUB VIDEO 
GRATUIT 

$400 
Une valeur de $400 applicable sur 
la location de films vidéo ainsi 
qu une carte de membre à l'achat 
d'un vidéo de $550 et plus. F r a i s 

d'inscription $15. 

•PLUS DE 3,000 FILMS VHS 

• LOCATION D'APPAREILS VIDEO 

0 HITACHI 
n1
 i 

TELECOULEUR 
ÉCRAN GÉANT 4 5 " 
• entrée audio-vidéo stéréo 
• contrôle de basses et aiguës 
• 4 haut-parleurs 
• télé-commande à accès direct 
• convertisseur 105 canaux 

GRATUIT 

ummtmM tu» cMfgpc cwwn 
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M A I N T E N A N T 
3 SUCCURSALES 

• 0 5 4 pi eu. 

• minuterie 

• 5 0 0 watts 

FOUR 
MICRO-ONDES 

FOUR 
MICRO-ONDES 
modèles ER- 5 5 5 
• 0.54 pi. eu. 
* puissance de 500 watts 

Ï3§ • contrôle électronique 

T O S H I B A 

FOUR 
MICRO-ONDES 

• ER 875 

• 1.4 pied cube 

• sonde thermique 

• 700 watts 

• 9 niveaux de cuisson 

49999$ 

HITAC HI FOUR MICRO-ONDES 

modèle MR-6230 
• 1 pi. eu. 600 watts 
• 6 niveaux de 

puissance 
• programme mémoire 
• plateau rotatif 

45099$ 

& T D K 

T-120 
3 et plus 

0 HITACHI 

FOUR 
MICRO-ONDES 

• MR7830 

• 1 . 2 pied cube 

• plateau rotatif 

• contrôle digital 

• décongélation 
$4gg99 

^Surface. <Sawi 

FOUR 
MICRO-ONDES 
modèle YMQ-9994 

JVC 
TELE COULEUR 

14" 
TÉLÉ­

COMMANDE 
• * affichage du poste 

à l'écran 
• • Télécommande 21 

fonctions 
• modèle C 1 4 5 5 

39995$ 

• Hotte intégrée 
• Puissance de 600 watts 
• Décongélation par le poids 
• Sonde thermique 
• Se place au-dessus de la cuisinière 

TELEC0ULEUR 

20" modèle FKR-468 

• syntonisateur électronique 
• télécommande 
• multi tondions 
• convertisseur 105 conoux 

Panasonic 
TÉLÉCOULEUR 2 0 " 
• syntonisation UHF-VHF 

• tout transistorisé 

•modèle PC-2013 

• écran «Quintrix» 
BASE PIVOTANTE 

INCLUSE 

GRATUIT 
$100 de location de film 

MONITEUR-

COULEUR 26 " 
modèle FKR-623 

• télécommande 19 fonctions 

• entrée et sortie audio-vidéo 

• convertisseur intégré 

0 HITACHI 

TELECOULEUR 20 " 
modèle MT-2475 

• contrôle à distance • affichage sur 

17 fonctions l'écran 

• convertisseur 105 canaux 

GRATUIT BASE 
PIVOTAHTiCTS-31 m 

LECTEUR DE DISQUE AU LASER 

i 
o t a m AUDIO 

• Compteur 
digital 

* Insertion 
frontale 

Disque Laser Choin « t p l g i 6% 1000 
titrai, classique cl 1 r Q(H 
popu la i r o à partir d . 19,93 

n COMPACT 

êm 
[ n f . i i . i i AUDIO 

0 HITACHI 

LECTEUR DE DISQUE LASER 
modèle D A -4000 
• Accès frontal 
• Compteur digital 
• Nouvelle série noire 

34999$ 
nCOMMCI 

OLDHH 

Technics 

modèle SUM 
• Accès frontal 
• Compteur digital 
• Programme a accès direct 

Lecteur de disque laser 

a ri su 1 
ENSEMBLE STEREO 

comprenant: 
* l'amplificateur de 30 watts par ca-

nal, modèle A-550 

H • syntonisateur a m / f m 

Ly stéréo, modèle T-550 

* mognetophone à cas­

sette stereo Dolby, 

. H H métal, modèle D-55M 

* table tournante à entraînement direct, modèle PD-15 

• haut-parleurs 3 voies de 75 watts chocun, modèle 

ISK-300 

(y) P I O N E E R 

ENSEMBLE STEREO 
comprenant 
• récepteur stéréo am / fm 

Pioneer modèle SX-50, 

puissance de 5 0 watts 

par canal, contrôle par ordinateur 

• magnétophone à cassette modèle 

C T - 5 0 1 , mètol, Dolby 

• table tournante Pioneer, modèle 

PIS 30, retour automatique 

• 2 haut-parleurs, 3 voies, modèle 

S-730 SANSUI 

€Mjnsu±_ 

O C ' tt o 

Ensemble comprenant 

• Amplificateur A -910 , puissance de 70 watts 

par canal 

• Tuner, T-910, om-fm stéréo, stations 

programmables 

• Table tournante modelé PD-15 

entraînement direct 

• Magnétophone à cassette D-69, Dolby ft & C 

• 2 haut-parleurs Hitachi 4 voies modèle 

HS-4125 , 130 watts, système passif 

• meuble en option 

auciE 
Electronique Ltée „ 

10090, ST-LAURENT 
389-3541 

/ L O N G U E U I L 
2904, CHEMIN CHAMBLY 651-0070 

SHERBROOKE 
2144, rue KING OUEST 563-9191 
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Québec ne donnera 
plus un sou à ONET 
mm QUÉBEC ( PC ) — Il n'y aura pas de fonds publics addition-
™ nels injectés dans le projet ONET. 

Le conseil des ministres du Québec a approuvé hier cette sug­
gestion sens du président du Conseil du trésor, Michel Clair. 

La corporation ONET, qui voulait faire nettoyer les berges du 
fleuve Saint-Laurent par de jeunes chômeurs, a des dettes de $1.6 
million. Le président de la corporation, M. Alain Soucy, avait ré­
clamé une aide financière de $600 000 du Québec pour combler une 
partie du déficit. 

Un porte-parole du ministre Clair, M. Martin Girard, a expliqué 
hier que tout investissement de fonds dans ONET risquait de sus­
citer une ruée des créanciers. 

De plus, M. Clair estime que les autres partenaires, le gouver­
nement fédéral et le mouvement des caisses populaires, de­
vraient eux aussi faire leur part pour combler le déficit avant que 
Québec n'accepte de s'impliquer davantage. 

Le fédéral n'a versé que $400 000 des $800 000 qu'il avait promis 
aux promoteurs du projet, a signalé M. Girard. 

Il n'est pas question que le gouvernement du Québec assume 
seul la totalité du déficit, compte tenu qu'ONET n'est pas un pro­
gramme gouvernemental, a conclu M. Girard. 

OMBRES DESSINÉES COMMÉMORANT HIROSHIMA 

Sur les 300 personnes arrêtées dans 
le monde, 89 l'ont été à Montréal 
ma L'arrestation de 89 partici-
™ pants au Projet internatio­
nal des ombres, commémorant le 
40ème anniversaire de l'explo­
sion meurtrière d'une bombe ato­
mique à Hiroshima, attire les 
foudres sur l'administration mu­
nicipale de Montréal. 

Les habitants de 300 vi l les 
d'une vingtaine de pays ont trou­
vé au réveil, mardi, des silhouet­
tes imprimées sur les trottoirs, 
représentant les victimes d'Hi­
roshima. Nulle part la réaction 
des autorités n'a été aussi sévère 
qu'à Montréal, a indiqué Mme 
Andy Robinson, coordonatrice 
mondiale de la manifestation. Se­
lon elle, Montréal se mérite « le 

premier prix » en ce qui a trait au 
nombre d'arrestations : 89 sur un 
total mondial de 300. 

« Nous ne savons pas ce qui n'a 
pas fonctionné à Montréal » , a ob­
servé Mme Robinson, dans une 
entrevue qu'elle accordait à un 
quotidien montréalais à partir 
des quartiers généraux du projet, 
à Portland, en Oregon. 

« J e ne comprends pas pour­
quoi on a mis tant d'énergie pour 
réprimer l'expression et l'opinion 
des Montréalais » , a déclaré Jean 
Doré, président du Rassemble­
ment des citoyens de Montréal, 
parti d'opposition municipal. 

À Hobart, en Australie, la po­
lice a arrêté 21 personnes pour 

leur partipatlon au 
ternational. 

paint-in » in-

Un porte-parole de la police de 
la Communauté urbaine de Mont­
réal, le sergent Réal Cantin. a dit 
que les personnes arrêtées rece­
vraient d'ici un mois une somma­
tion de comparution en cour. El­
les répondront à des accusations 
de méfaits publics, en vertu du 
Code criminel, ou d'infraction à 
un règlement municipal sur l'af­
fichage. 

La police de la CUM a répondu 
aux critiques qu'elle a suscitées 
en faisant valoir que les dessina­
teurs d'ombres n'ont pas deman­
dé une autorisation de l'adminis­

tration municipale, alors que 
d'autres manifestants, à Toronto 
par exemple, avaient obtenu le 
feu vert municipal. 

Les participants ont dit être ox-
trêmement surpris de l'interven­
tion policière de mardi. « On au­
rait pu croire que nous étions deç 
criminels endurcis » a dit Melin-
da Wittstock, une étudiante â 
l'université McGill. 

Les participants au projet 
s'étonnent d'autant plus qu'ils ont 
utilisé de la peinture soluble à 
l'eau, qui devait normalement 
disparaître sous la pluie ou s'ef­
facer rapidement avec la circula­
tion. 
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Beau#mark 
Un succès retentissant 

949 98 
SULEMEMT 

Modèle 36760 
RÉFRIGÉRATEUR 16.9 PI ' BEAUMARK 
• Clayellesen porle-à-fauxcl clayettes dans 

porte réglables pour faciliter le rangement 
• Garde-beurre 
• ïableiie réversible dans congélateur pour 

espace de rangement accru 
• Distributeur de boilesde jus congelé 
• Hydraleurs pour légumes: garde-\ lande 
• Blanc. Amande, modèle ;M7f>8... S10 de plus. 

849 SEULEMENT 

Modèle 36560 
Kl i KM, I K M i l K 14.9 PI 1 B U A l M \ K K 
• Possède les mêmes caractéristiques que le 

modèle ci-dessus 
• Blanc, \mande... SlOde plus 

849 98 
SEULEMENT 

Modèle 18690 
CUISINIÈRE 30 PO BEAUMARK, 
four autonettoyant 
• Horloge électronique pour cuisson 

minutée précise 
• l'anneau de contrôle en verre trempé: 

lampe console fluorescente 
• Éléments pour cuisson rapide 
• Interrupteurs de sécurité 
• Table de cuisson en porcelaine pour 

ncltovagc facile 
• Porte (lu (our en verre noir 
• Blanc, \mantie.modèle 18698... sio de 

plus 

6 S E U L E M E N T 
Modèle 18180 
< l I S I \ i l Kl .10 PO BEAUMARK, l o u r 
n e t t o y a g e fac i le 
• Possède le mêmes caractéristiques que le 

modèle 18690, mais avec porte standard. 
• Blanc. Amande S10 de plus 

Renseignez-vous au sujet de la 
garantie prolongée Beaumark. 

Électroménagers, 4;io. centre-ville. Aussi à 
l'airview. \njou. Laval cl Sl-Brunoi. 

POUR ACHAT UN PKRSONNK SKI LKMENT 
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C'est à ne pas manquer! 

Lundi, mardi, mercredi - de 12h à 14h 
Jeudi et vendredi - de 12h à 14h et de 18h à 20h 
Samedi - de lOh à 12h 
Centre-ville seulement 

JL 

c'est bien moi 
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